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PRESIDENCE DE M. BOISDON 


(La séance est ouverte 


) ut in 4 li 'uTes 
ÿ 
À u 1 aise cu > 


d: 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
Lé procès-verbal de la séance du jeudi 
24 novembre 1919 a été afliché. 

IL n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale une de- 
mande d'avis sur le projet de loi (n° 8058, 
Assemblée nationale) relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale 
française, en Afrique équatoriale française, 
au Cameroun et au Togo. 


La demande d'avis sera imprimée sous le 
n° 287, distribuée et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyée à la commission de la lé- 

islation, de la justice, de Ja fonction pu- 
lique et des affaires administratives et do- 
maniales. (Assentiment.) 


« 1.) 





AUS 


is Bd 


DEPOT D'UME PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Catrice 
Coquart, Le Brun Kéris, une proposition 
tendant à demander au Gouvernement de 
rendre toutes les mesures utiles pour que 
sà pays et territoires de l'Union française 
soient représentés à l'exposition interna- 
tionale textile de Lille en 1951. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 288, distribuée et, s'il n'y a pas d’oppo: 
sition, renvoyée à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 


ET 
RETRAIT DE DEUX PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Ca- 
trice les deux lettres suivantes: 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de vous dernander le re- 
trait de ma proposition n° 8 (année 1949, 
texte rectifié), concernant la déclaration 
universelle des droits de l'homme et la 
Convention sur le génocide, cette proposi- 
tion étant remplacée par deux nouveaux 
textes, plus complets et plus précis, que 
j'ai déposés à la demande de fa commis- 
sion de politique géntrale. 

« Veuillez agréer, monsieur le président. 
l'expression de mon profond respect. 

ä PAUL CATRICE, » 
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« Monsieur l 


le x 


président, 


« J'ai l'honneur 13 demander le re- 
trait de 


tendant à demander au Gouvernement l'ex- 


tension des allocations familiales aux tra- 
vailleurs agricoles d'Algérie, cette proposi- 


tion étant remplacée par la proposition de 
résolution n° 229 (année 1949). 


« Veuillez agréer, monsieur le président, 


l'expri n de mon profond respect. 
« PAUL CATRICE, » 
A e est d nt du traits. 
A ES 


TRANSFERT EN FRANCE DES CONDAMNES 
DE MADAGASCAR 


Réponse à une questioh orale. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 


la réponse de M. le ministre de la France 
d'outre-mer à une question orale sans dé- 
bat, 


Je rappelle qu'aux termes de l’article 84 
du règlement « l’auteur de Ja question, ou 
l’un de ses collègues désigné par lui pour 
le suppléer, peut seul répondre au minis 
tre; 11 doit limiter strictement ses expli- 
cations au cadre fixé par le texte de sa 
question; ces explications ne peuvent €x- 

ler cinq minutes 


M. Arnault demande à M. le ministre 


| \ France d'outre-mer quelles suites 
il a donné, ou quelles suites il pense 
lonner et dans quel délai: 

a) À Ja proposition n° 239 (année 1919), 
adoptée à l'unanimité par l’Assemblée de 
l'Union francaise dans sa deuxième séance 


du 29 juillet 1949 « invitant le Gouverne- 
ent à ordonner le transfert immédiat en 
France des condamnés de Madagascar »; 

b) À là décision du conseil des minis- 
tres, rendue publique le 3 août 1949, de 
faire transférer à Belle-Isle-en-Mer les con- 


darmnés à mort par la cour criminelle de 

Tananarive dont la peine a été commuée. 

parole est à M. le 
1 


France d'outre-mer. 


La SOS secrétaire 
d Etat à 1 

M. Aujoulat, sous-secrélaire d'Etat à la 
France d'outre-mer, Mesdames, messieurs, 
M. Jacques Arnault a demandé au ministre 
de la France d'outre-mer quelle suite il a 
donnte-et quelle suite il pense donner à 
la proposition adoptée par l’Assemblée de 
l'Union française dans sa séance du 29 juil- 
let 1949 invitant le Gouvernement à ordon- 
ner le transfert immédiat en France des 
‘ondamnés de Madagascar. 


Je rappelle tont de. suite que le conseil 
, à la suite de l'avis émis par 
votre Assemblée, s’est immédiatement 
préoccupé de lui donner satisfaction el 
que, dans sa séance du, 2 août, il a décidé 
de transférer les condamnés de Madagas- 
car à Belle-lsle-en-Mer, 


ministre 


Pourquoi la mesure décidée par Je con- 
seil des ministres n’a-t-elle pas encore été 
exécutée ? C'est tout simplement parce 
que les locaux de Belle-Isle-en-Mer ne sont 
pas, jusqu'à présent, en état de recevoir 
les condamnés. C'est done un fait purement 
matériel qui a empêché jusqu'ici leur 
transfert, Toutefois, depuis : 2 août der- 
nier, des représentants des ministres de 
la France d'outre-mer, de la justice et de 
la défense nationale, se sont rendus sur 
les lieux et ont examiné les travaux qui se- 
raient nécessaires pour permettre le trans- 


lerts 


ja propos tion n° 171 (année 1949), | 








Au reste, le ministre de la France d’ou- 


tre-mer répondait tout récemment à. ue 
question posée sur de même sujet par 


M. Said Mohamed Cheick, député des €Co- 
mores. Je me permets de vous rappeler les 
termes de cette réponse: 

« L'article 47 du code pénai stipule que 
la peine de déportation consistera à”être 
transporté et à demeurer dans un lieu dé- 
terminé par la loi, hors du territoire conti- 
nental de la République. 

« Une ordonnance du 26 juin 1944 avait 
fixé comme lieu de déportation les îles du 
Salut, mais une loi du 10 mai 1946 a dé- 
classé les îles du Salut sans rien ieur sub- 
stituer. C’est en raison de ceïle situation 
que le conseil des ministres a décidé que 
les condamnés à mort malgaches dont la 
eine a été commute en déportation, se- 
raient transférés à Belle-Isle-en-Mer, 


« Mais, avant que cette décision ne fût 
prise, le haut-commissaire de Madagascar 
avait, en raison précisément de l'absence 
de textes et de la nécessité d'assurer aux 
intéressés un régime correspondant à la 
peine politique de la déportation, transféré 
à titre provisoire les condamnés à Mohéli, 
aux Comores, territoire placé sous son au- 
torité. 

« Le transfert à Belle-Isle-en-Mer, ajou- 
tait le ministre de la France d’outre-mer, 
aura lieu dès que les aménagements né- 
auront été 


* ontné 
Cessaires effectués. » 


A l'heure actuelle, le département de la 
marine et celui de la défense nationale 
sont en possession de tous les éléments 
nécessaires pour entreprendre les travaux. 
Et je dois indiquer qu'au surplus, s’agis- 
sant de l'exécution d’une peine qui relève 
de l'administration pénitentiaire métropo- 
litaine, le ministère de la France d'outre- 
mer se trouve dessaisi de cette affaire. 

ipplaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ar- 
nault, 


M. Arnault. Mesdames, messieurs, M. le 
ministre vient de nous dire: « Ce n’est pas 
de ma faute, c’est de la faute du voisin ». 
Je ne pensais pas, monsieur le ministre. 
qu'en tant que représentant du Gouverne- 
ment, vous auriez pu répondre avec au- 
tant de légèreté à une question aussi 
grave que celle que j'avais poste. (Mouve- 
ments divers.) 


Notre Assemblée, dans sa séance du 
29 juillet, adoptait à l'unanimité une pro- 
position invitant le Gouvernement à or- 
donner le transfert immédiat en France 
des condamnés de Madagascar. Une seule 
objection avait été soulevée contre le vote 
de cette proposition, et elle émanait de no- 
tre collègue M. Giard, qui croyait devoir 
faire observer que celte proposition deve- 
nait sans objet puisque le Gouvernement, 
précisait-il, aurait décidé une semaine 
plus tôt de transférer les condamnés à 
Belle-Isle-en-Mer. 

Effectivement, le 3 août, était rendue 
publique une décision du éonseil des mi- 
histres ordonnant de fairè transférer dans 
cette ile les condamnés à mort de la cour 


criminelle de Tananarive, dont la peine 
avait été commuée, 
Notre vote date de quatre mois, jour 


pour jour, puisque nous sommes Je 29 no- 
vembre et _ a été émis le 29 juillet. 
La non application de cette décision fait 
apparaître aujourd'hui encore plus celaire- 
ment que l'annonce du transfert en 
France des condamnés avait pour but 
de calmer les légitimes 2 pue 
qu'avaient soulevées les conditions dans 


——— 
lesquelles la cour de cassation avait ren 
un arrêt confirmant Je verdict-de M 
gascar, 


Quels étaient les mobiles des m ç 
de notre assemblée pour soutenir it 
demande de transfert ? Jis-étaient Ge dos 
ordres: pour les uns, la demani le 
transfert était inspirée par des motte 
purement humanitaires; c'était l'avis ex. 
primé par notre collègue M. Bour. Pur 
es autres, à ces motifs humani 
s'ajoutaient des motifs inspirés par 
souci de justice. Ils considéraient le tr 
fert en France de tous les condamnés de 
Madagascar comme une mesure préser\:. 
toire en vue de la nécessaire revision 4 
procès de Tananarive, la revision 
procès posant, en fait, la recherche de là 
vérité sur l’ensemble des événements 
de la rébellion malgache. 


Quatre mois après notre vote, ces mubi. 
les restent-ils “bios ? Hs demeurent va. 
lables et je voudrais soumettre à natre 
Assemblée quelques éléments d’apprécia. 
tion. Depuis quatre mois, — comme nous 
l'avions prévu — il s'est avéré que |: 
mat de Mohéli mettait en danger la santé, 
sinon la vie, des condamnés du procès de 
Tananarive. Le climat tropical de cette 
région à une répercussion dangereuse sur 
leur organisme, pour eux qui sont ornii- 
naires des hauts plateaux. 


Voici ce qu'écrivait, le 2 


septembre, le 
député Ravoahangy : 


« Le docteur Raseta a eu un gros acces 
de fièvre. IL va assez bien maintenant 
Inais n'a pas encore retrouvé sa sanlr. 

Et le docteur Raseia lui-même, écrivait, 
le 10 octobre : « Le climat d'été de Mohéii, 
où Ja chaleur bat son plein, se répercul 
défavorablement sur notre santé à tous, 
Aussi, désirons-nous vivement voir notre 
transfert à Belle-Isle s'effectuer au plus tôt, 
Nous préférons l'hiver de France, que nous 
avons plus aisément supporté, à la chaleur 
d'ici, où nous sommes continuellement ex- 
posés à des atteintes de fièvre paludéenne 
et à des troubles gastro-intestinaux. On 
peut se protéger contre le froid, mais on 
ne peut rien contre la chaleur dans 
conditions où nous nous {fouvons, » 


’ 


M. Schock. Il n'a qu'à aller en Sibérie 
il s'y trouvera mieux, et il y aura moi 
chaud. (Mouvements divers.) 

M. le président, Si vous voulez que 2} 
plique le règlement, monsieur Schock et 
que je limite Je temps de parole à ci 
minutes, il ne faut pas interrompre lori- 
teur. 


M. Arnault, Merci. : 
Je poursuis : 
Une lettre du 13 novembre confirme: 


« La chaleur devient de plus en plus ac- 
cablante et déprimante ici, 


« M. Raseta en souffre perliculièreme 
et jusqu'ici, son élat de sauté laisse beuu- 
coup à désirer. » 


nsicur le présideni, 


Le régime des prisons de Madagas 
met en danger la vie des condamné: 
Ainsi, M. Rabiaïahv, incarcéré à Nossi-Lava, 
écrivait le 2 novembre à sa femme: « Son- 
frant depuis quatre jours, je me pus 
l'écrire longuement, je suis fatigué, Je ne 
sais pas encore si c'est le paludisme, un 
empoisonnement d'aliments avariés, ou le 
régime alimentaire ou intoxication, 10 
climat trop dur, » 





La santé de M. Ranaivo, incarcére à 

Diégo-Suarez, donne de très grandes in- 

quiétudes. Il n'avait jamais auité les 
Cu 
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OÙ.) 0 x Lorcndt (Vines jans Ja discussion générale, la parole : : 7 
inlerru Fe ris ; di Ma LASASCUL . | D Ÿ it UN Coubèch Fe Les textes qui nous sont présentés ne 
prie hs, HS ai [AL ntre ct sui airers . ; à è sont pas parfaits — Nous le savons A 
E M, Said Ali Coubèche. Mes chers çoi- | Mais ils Constituent un grand pas vers 

M. le président. Je vais vous retirer la [iegues, je ne veux pas allonger ce débat les solutions qui doivent être apportées. 
parole ,*“nonsicur Ayn: uit: un te! l:« gage surtout après Île remarquable rapport de Nous savons aussi que la tâche de la 


est intolér able. notre collèguc La Gravitre et l'interven | France n'est pas facile, mais C'est cela qui 











; 
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rend l'idée de l'Union francaise si 
maine et si révolutionnaire. 


hu- 


Des problèmes aussi complexes se pose- 
ront sur la voice constructive de cette 
union des peuples, upion _ doit tenir 
compte de cette diversité de traditions, 


de crovances, dé coutumes, de concep- 


tions, et c'est en les résolvant avee beau- 
coup de cœur que nous permettrons à 
CCS peuples d'avoir réellement confiance 


en I francaise,  (Applaudissements 


uu centre el 4 gauche.) 


Filet 


M. le président, Ta paroi 6: à M. le 
rar] WAenur pour avis de Ja (MIHIE 4! 
il aires cconormpues, 

M. Meyer, rapporteur pour avis de la 


omission ‘les affaires CCONONMTQUES, Mes- 


dames, messieurs, au cours de la dernière 
céance, je vous ai fait, au nom de Ja com- 
inission des affaires économiques, un €x- 
posé tengnt lieu d'avant-rapport. 

H y avait lieu, en effet, de vous appor- 


ter quelques éclaireissements complémen- 
taires sur les points particulièrement 1m- 
portants de la question dont nous som- 
mes appelés à débattre. 


i 


Je vous ai situé la position de la com- 


tission des affaires économiques qui ne 
voulait pas ouvrir une controverse avec 
la commission des affaires sociales, Nous 

nimes entièrement d'accord sur le point 


principal qui est l'objet du rapport de 
notre collèwue M. La Gravière: jl fant ab- 
solument combattre l'alcoolisme ! 

Notre distingué collègue qui vient de 
me précéder immédiatement à cette îri- 


bune a, commre nos amis MM. Sousatte et 
Hazoumé, poussé le cri d'alarme, H a ré- 
p'té qui avait été dit à la dernière 
séance: « Empêehez notre peuple de mou- 
rir! Nous be voulons pas succomber, nous 
voulons que vou iidiez no peuples à 


Jet} vivre! » 


Nous pouvons Jeur affirmer que c'est 
bien Fobjectif que la France se propose de 
rt ali 4 g 

Mais dans e problème très complexe 
le l'alcoolisme, il faut voir, bien sur 


atiss! 


le plan social que sur le plan économique, 
ce qui est réalisable et ce qui we l'es! pas. 
C'est done dans ce but que je viens vous 
pporter quelques renseignements €eom- 
plementaires, A mon avis, qui est celui 
de la rommission des affaires économi- 
ques, le problème doit être ainsi posé: 
L'alcoolisme fait de tels ravages dans 


3 territoires "d'outre-mer qu'il faut le 

msidérer comme un fléan social. Quelles 
sont majeures de celte silua- 
tion ? 

C'est ee qu'il faut déterm t la ré- 
} ET | PR { pas fa ile. 

L tvernement, aävec juste raison, 


Ut Ji 

a déposé un projet de loi, mrais il a pris, 
comme principal motif de cette décision, 
l'augmentation des importations d'alcool 
dans les territoires d'outre-mer, Il pousse 
le cri d'alarme et nous dit: « Les impor- 
tations augmentent de façon anormale, il 
faut y mettre un frein. » 

\ la copmmission des affaires économi- 
jues, nous avons examiné longuement le 
problème sous tous ses aspects et nous 
nous sommes posé cette question: lal- 
cooljsme est-il vraiment dû uniquement 
aux importations d'alcool provenant de la 
tüétropule et susceptibles « d’'inonder » 
— pour reprendre l'expression qui a été 
cinployée lei — les territoires d'outre-mer. 

Sur ce point, je veux essayer — en lè 
faisant de façon tout À fait objective — 


de vons démontrer que ce n’est pas là Ja 
véritable raison; je Àe ferai, non pas im- 
imédiatement, car ce serait trop long, 
mais au fur et à mesure de la discussion 
des articles, et sur les points principaux 
relatifs à chacun de ces articles, je vous 
ipporterai les démonstrations chiffrées de 
Ce que NOUS 4Vançons, 


Mile Le Ber. Ave: la permission de 
‘orateur, je demande la parole, 


Mile Le 


rappor- 


M. le président. !1 parole ect à 
Ber, avec J'autorisa un de M. le 
teur pour avis. 


Mile Le Ber. Je veux profiter de ce que 
M. Meyer est à la tribune pour Jui demän- 
der une précision au mom de Ja commis- 
sion des affaires sociales, qui €ést aussi 
la commission de Ja popuation. 


On trouve, dans le rapport de M. Meyer, 
x Ja page 174 du Journal  officid: 
«compte tenu de l'arcroissement de la 
population qui à presque doublé depuis 


1929 » 


U 
\i 


Je voudrais savoir d'où M. Meyer a tiré 
ces chiffres, car je n'ai pas pu les retrou- 
ver, hi dans les statistiques, ni auprès des 
médecins, hi auprès de Fadministration. 
Je veux biew le croire. Mais j'aimerais 
connaître là source de ses affirmations. 

I y 


a une autre raison à mon interven- 
tion." Le problème ne nous intéresse pas 
dans son ensemble, En effet, ce qui se boit 
en Indochine n'a pas d'influence sur ce qui 
se boit à Madagascar on en Afrique équa- 


toriale française. Il faut don: prendre 
l'augmentation pays par pays, territoire 
par territoire, et non pas Fensemble des 


terrioires et des populations, Il est pos- 
sible que la population indochinoise ait 
auginenté, mais cela n'a pas d'influence 
sur Ja population de Afrique équatoriale 
française, exactement comme la <onsom- 
mation iadochinoise n'a pas d'influence 
sur la consommation de l'Afrique équalo- 
riale française, 

J'aimerais donc que, dans la discussion 
M. Mever, au nom de la commission des 
iffaires économiques, indique ses données 
par territoires et non pas suivant des chif- 
fres globaux, 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques. Made- 
moiselle, je vais répondre inmédiatement 
à voire question. 


Lorsque je suis venu à celle tribune 
lors de la ler: vok séance, je n'avais pas 
cucore de documents compets sur Ja ques- 
lion qui nous intéresse, Je n'avais pas de 
documents, en particulier — j'entends 
officiels — en ce qui concerne la progres- 
sion démographique, Et, d’après des do- 
cuments — qui étaient de source officielle 
d’ailleurs — on nous avait parlé d’une 
augmentation de la pere, et lorsque 
j'ai dit que la population avait doublé et 
même triplé, je faisais allusion, à ce mo- 
ment-là, à Dakar; j'ai cité Dakar. C’est 
naturellement un point où la population a 
augmenté considérablement, 


En ce qui concerne les autres parties du 
territoire, j'avais bien des informations 
personnelles que je voulais recouper par 
des renseignements de caractère officiel. 
Or, le travail auquel je me suis livré dé- 
montre qu'effectivement, depuis 1929, date 
initiale de la période que j'avais considé- 
rée — Ja popuiation n’a certainement pas 
doublé, mais cependant augmenté, et je 
demanderai à M. Je ministre de la France 
d'outre-mer si nous sommes d'accord sur 





ces chiffres car ces renseignements sont 





9 
indispensables pour éclairer la «1 ù 
et la discussion, 

D’après les éléments que j'ai eu .; 
main, je vous donnerai des chiff : 
territoire et non pas globalement ; È 
rai uniquement ceux du « bloc tron F 
qui seuls nous intéressent pour l'initui, 
Pour chaque territoire, j'ai pris les ré. 
tats des recensements correspondant à 14% 
et 1%M8, sans faire de distinetion ë 
les personnes, Je totalise le nombre . 


bit ins... 


M. La Gravière, rapporteur de La co: 
sion des affaires sociales. Et même de. |. 
hCs de quelques mois, 


M. le rapporteur pour avis de la commis. 
sion des affaires économiques, Je 1 14 
pas de précisions suffisantes pour } , 
der autrement. 


_ Voici des résultats concernant l'Afri: 
équatoriale française : 


Pour 198: 3.421.749, 
Pour le recensement de 1948, éche à 
sur 1946-1947 et 1948: 4.431.000, 


Afrique occidentale française, pour 
méimes époques approximativement: pour 
1938 : 17.724.800. 


Pour 1948: 18.995.748; 

Cameroun: pour 19%: 2.516.320; 

Pour 1948 : 2.819.691. 

Enfin Togo: pour 193%: 709.102. 

Pour 1948: 934.082, 

Ce  » représente, pour l'ensemble de 4 


bloc de tewitoires, des chiffres totaux zu. 
vants : 

24.426.271 pour 1938 et 27.200.592 pr 
148, 


Voilà les résultats auxquels j'abouti:. 
dans les discussions qui vont s’ouvri, e 
ferai aussi naturellement état, non pes à 5 
chiffres globaux, mais des chiffres co: 
pondant à chacun des territoires, 


Par conséquent, mesdames, messici 
pour reprendre Ja suite de mon exposé —- 
et ïe raësonnement que je vais faire sera 
valable pour chacun des territoires 
vous disais qu'il s'agissait de détermi 


les causes véritables de cet alcool 
constaté dans tous les territoires, 


D’après l’étude que nous avons faite : 
‘ensemble des importations prove'ant 
Ja métropole ou même d'ailleurs, € 
dire de l'étranger, nous sommes ärri i: 
ce résultat que si, dans l'ensemble et pour 
le territoire intéressé, l'augmentation 510 
bale à été importante, il n’en résulte hp 
que l'augmentation de ja consommation 
possible au moyen des produits importés 
ait augmenté dans des proportions cons:!e- 
rables. 


M. le rapporteur de la commission des 
affaires sociales nous avait cité des «hf 
fres, que j'ai d’ailleurs totalement appror- 
vés. Je vous ai même indiqué que jes ré- 
sultats approximatifs figurant dans les co- 
cuments qu'on à mis en votre possession 
étaient parfois au-dessous des résullits 
exacts. 


On a, en effet, park d'augmentation in 
s:nsée des importations. On à chifié par 
des pourcentag”s l'importance de ces au- 


e 


mentations et M. le rapporteur nous à dit 

ue ces augmentations avaient été de l'ur- 
üre de 1.200, 1.500 et 2.500. Je vous rap- 
pelle que je ne les ai pas discutés, mais, 
au contraire, approuvés. 


M. Je rapnorteur. Vous les avez renforcée 
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W. le rapporteur, pour avis, de la com- | {rois ports et rapport plémen- | nreÎe live. et à uporte de 
r ion des affaires économiques. Oui | id lor qu l S Hi S au MOI | iVt nent! etle eétra l vode li 
, à ? 1 < ! " 
xact, je les ai renforcés et je | nt pench r les problèmes divers | gislative ] Car fin, pu- 
( Veau. pr à avou Fr vu ces pour! q ie & t {r + de i | bl \ 
ur vérilier Si NY aval Vraunent | quelqu $ | pa que | d'art A, #00 - 
reur Par exemple, le chiffre de |: l'] une |À« 
: Je VOUS \ IHNOI-JHEFRC 1H | ou S 3 i { (ue 
férieur à la réalité, puisque le | t là : 
véritable est, malhématiqueme | M. Antonini, 7 leur np 
de 2.600 environ, Mais, obser\ | la Ù e La jus | ; 
important : toujours («4 6rû Ii | 1 des affa | 1 « Ÿ 
it il ne faut pas deauirt i | 4 | t 
{ considéré RL | { O!ti { H » î ; à 
ct pou] chague 7] tit | | , r 
9 500 fois. 2 ) épi | M. Vendenboomgaërde, | ji 
ient applicalie à cl | A n} i pe | 
s, c'est un pourcentage d'au Ù | l'an | ! \ pro 
Î 1 », ab Ut ju os henri { { Li | n é t | | 
‘ etre [ I permet! Si vo | | \ ! ! text ut 
tot v- fav ut | pète, - . 
alor {i 1 | = l ! m Ar Le L . 
( us avens cherché ROUE 2 Das ( 
6 e ces importations sur la conson ; | cs Part à | l1 ré 
! . Il faut dire ici, mesdames et mes Ps percu |, de 1 textes ait 
{ ui Iran his et en tout: hot \ bic n S CHATUS, > LS - Du s{Uu to he \ 1 | 1 
ue nous avons été su pris d'abou- CL alnenAeraenis I sont pas aéposes, €! dinn 1 a € u n rl 
| s chiffres particulitrernent b s," ( Œ et it à l'heure, encore, on « | A TÉSETVE | e A li pays notamn , 
concerne les moyennes individuelle 1e Ep ur la & n arlicle par al ol | | nous Je * 
territoire. ticle | { i 1 sler ass A ñ - 
entière Ur 4 | CUrt 
\ laisserons de cûté pour l'ins si ; 
. Ï \ en 
1 inais nous v reviendrons à l'occasioi Je ne m prop fl ac Ii a: er aux g. 0 x ! > + " 
e . < " , ’ 1 1 LUI] { 1 \' Le \ 
novennes dont il sera question dan affirmations d'ordre général, concernant le | “°° PRE = 7e di ss 
: ar! e 1 , t Enanaït ‘ aucti0 locale d'un ru icre ut ie ou 
ussion des articles, fléau de l'alcoolisme, et la nécessité de le Nr . 
| ! n° , ndirecte il valait mieux le faire en vertu 
Li 1 . | juguler. I n'est personne qui n'approuve 
précise que nou entendon Dal Je, - 0 HS ln dé ieSU T4 d'ordre \ & es 
individuelle 1 1 : Fe au fond du cœur, ou du bout des lèvres ; 
‘ve individueile la part qui revien 1, si s utant dans tot q ré 
: ñ . > O1) { t 1 it 14 i 
chaque habitant des territoires Pro) à 
+ À , 1 emport I \é £ (} 1n { { »" 
monde consommait de l'alcool. Or l n a 10] | e 
part n'atteindrait pas même un Hlr Il n'est peut-être pas iouti iu € es territoires û li à prauu en 
| par an. Et je vous pose la question | traire de confronter-ies disposiions sou- | P« v pro ue ul pos + 
{ voir si, précisément, les alcools im- | mises à votre examen, pour essayer d'en | 1€ nr . | , A cp 
ï 1 t { ; { tes | ‘ l 1 10! 0 
portes sont répartis dans l’ensemble des | analyser la nature et d'en déterminer la des 1 Les qui tel » Le 
te foires et sont bus par l’ensermbl: porte dans | espace el dans le té MpS, Cal peur y en Fa WU Ca 1FS à 
ul populations — ce que je ne crois | ces textes, qui st préscutent à vous indé IouX EM. ! FLE END 
. É à . L e LL, " torrit 11 e € ) + ne larnr 
pi- — ou si ces quantités d'alcools impor- |! pendants — je veux dire matériellemer VETTIUU qu'il u de 
l nt consommés uniquement par un indépendants — sont néanmoins profondé- tion \ un sis j'u! tir ou ü 
bre réduit de citoyens, ce qui est fort ! ment liés et comportent une affirmation | EUX, et qu | sr sv runs 
l . ! . » = . . * 1 ! ' : t tr 
| able, auquel Cas, naturelle nt, il va doctrinale de politi ue d’outre-me:i qu tou- + ent nl — Qui NE | peut-etre L à 
ieu de penser que cela suffit largement ! che l'économie et la politique, coues QU ON IMAafi - à ce moment-là, 
\ . , : : ns ( nu'an los rÂ . 
I les amener à l'état d'alcooliques. S'il ! canvient var conséquent que. sous Îles is devront accepter qu'on leur réponde: 
en est ainsi, — et je parle très fran- Aaagproc » par COnSequent Que, SOUS Dans d'autres territoires les mêmes 
à j angles gener , Si je IS älns] °Xpr1- . : lé > S. 
choruent et très nettement — le reste de angies gencraux, Si je pu In EXpPr1 Tiesuré ont di ja Li prises ». Leci, 1n€5 


l: population, qui ne boit pas ces alcools 
d'unportation, doit être saine et normale. 
I! semblerait, hélas! qu'il n'en soit pas 
ain; il y a donc une autre cause, d’autres 
roisons qu'il nous appartient de dénoncer 
et de combattre aussi, afin qne nos braves 
lations des territoires d'hsiee eee ne 
pas, disons: le mot, empoisonnées. 


Voili comment se pose le problème. I! 


\ appartient, mesdames et messieurs, 
l ire à la commission des affaires éco- 
hniques si le problème est convenable- 
Jeu! posé ou s’il y a d'autres données qui 
Hous échappent, 

1h 


e précise à nouveau que nous ne con- 

féslons pas les mesures proposées par 

Gouvernement, et que nous nous rallierons 

aux modifications apportées par la commis- 

sion des affaires sociales dans la mesure où 
les jugerons efficaces. 

Sur bien des points, comme je l'ai dit à 
l: ‘dernière séance, nous arriverons à nous 
Hielire d'accord, mais pour réaliser cet ac- 
Cor, Ïf faut en venir à la discussion des 
äricies. Pour l'instant je pense avoir suf- 
Lsamment reteuu votre attention. (Applau- 
dissements sur divers banes au centre et 
€ Gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Ver- 
deiboomgaërde. 


M. Vendenboomgaërde. Me: chers coll- 
EuES, j'ai quelques serupules à prendre la 
parole devant vous, au cours d'un débat 
CA trop long, alors que vous avez entendu 





mer, nous examinions l’ensemble des dis- 
positions combinét 


Peut-être aurons-nous, 
casion de remarquer çà et là qu'il est chez 
nous du vin comme du pain: ils semblent 
marqués d’un certain sceau d'éternité, 
tout à l'heure que malgré 


trois textes l 


consti- 


l'oc- 


INeSsIeuTrs 


Je vous disais 
} ur 1 
tuent un tout solidaire dont les dispositions 
s’imbriquent d'une facon extrêmement 
adroite. La précaution qui avait été prise 
de les séparer confirme leur jonction d'une 
manière indirecte et certaine, puisque le 
second projet doit en principe, et aux ter- 
mes mêmes de ces dispositions, être publié 
dans son ensemble dans les territoires Imc- 


'annlicn 
is il ne s'applique pas. 


Vous vous souvenez, messieurs, que 


séparation, CC 







1 


cs tUXU U 


Ja 


projet n° 5569, ayant trait à l'importation 
et à la fabrication de certaines boissons 


s'applique, théo- 
d'Afri- 
{ale française, d'Afrique équa- 
ete., territoires que vous 
aux termes délibéra- 
tions de votre commission des affaires so- 
ciales, d'inscrire en tele du texte même 
de la loi dans un articlé nouveau, 

Mais, en fait, le Gouvernement a prévu 
que deux slinéas de ce très long texte 
devaient <&i des dispositions analogues 
n'existaient pas déjà dans dauires terri- 
toires — avoir applicatign, en ce qui 
concerne noltarminent certaine publication 
à propos de l'identité des importateurs, 


ertains alcoels, ne 
quement, qu'à certains territoires 
que OC: ic ] 
toriale francaise, 
avez pris des 


SOIT, 


sieurs, m'amène à examiner Ja doctrine 
économique que laissent agparailre ces 
textes. 

On à beaucoup parlé du pacte colonial; 
ce qu'on appelle le pacte colomal était en 
réalité une stipulation pour autrui. Ma 
il y avait une dénomination peut-être plus 





exacte: Je système de lexclusive, expres- 
sion de l'ancien régime; elle est franche, 
claire et ‘ovale, elle voulait dire ce qu'elle 
disait, Et a il ot avant SCD. 

Donc, messieurs, nous nous trouvons en 
présence d'intérêts contradictoucs et tous 
légitimes, mônm lui de Ja Le contre 
l'u1 Vet 11 

AJICOUUIRSIUL, 

Je vois M. La Graviè cr, eh 
In tendant rue cer! { 5e. 

M. le rapporteur. | ! \is 


int de li pPreciscr, 


M. Vendenboomgaërde. D. 1ue--icurs, 
de norubreux intérêts sont eu présence, 
tous légitimes du point de vue économi- 
que, c'est certain. Que voudrait le texte ? 
Que vous F1 Nous allons, 1n€es- 
sieurs, Si er üe le 
décortiquer. 

I vous propose, suivan! des modalités 
différentes, la constitution, en réalité, 
d'urie espece de monopole à l'importation. 

Je le veux bien ! Seulement, fl vau- 
drait mieux le dire. Ce monopole à l'im- 


. 


: +t:1 9 
0pos i-U € 


le pe TE itez, € sa} 


VOUS 





constitué 


portation serait sur l'inthuative 
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mir . . LIRE | Q * . n 
— j'insiste — soit du service de santé, j de ces choses, l’on sait que les chimistes Voilà messieurs, pour les vins D 
où du représentant du service de santé, | accrédités — fussent-ils docteurs en méde- | més à l'intéfieur du territoire, 
ot l 


t sur l'initiative et sur Ja proposition 
lun cormifé constitué d'une certaine fa- 
con, ce qui est de grande importance. 

I v a Jà une dualité profonde répondant 
dualité méme qui, tout à l'heure, 
ait soulignée, L'alcool et les consoamma- 
Lons, objets économiques utiles à l'éco- 
lion d'un pays, cela, c'est pour la com- 
position des assemblées; et puis, alcool, 


fléau cial possible, cela c'est pour le 
‘ic santé ! 

LR ni ICUPFS, l'or pri voil qu’en réalité 
importateurs seront désignés — c'est 
voire commission des affaires sociales qui 
à demandé celle précision — sur avis de 


l'assemblée représentative de certains ter- 


ijloires où de l'assemblée qui coiffe les 
LUI 

Je ne recherche pas ici, messieurs, s'il 
n'y i pas de drames de conscience, 
M. La Gravière, dans son rappoñt, citait 
une lettre qui parlait de favoritisme. Est- 
ce qu'on pourra faire une répartition ju- 
dicicuse ne lésant pas certains intérêts ? 
Je ne veux pas entrer dans ces consi- 
dération mais je conslale qu'en période 
de pénurie on organise la pénurie et 
c'est qui juslüfierait Je dirigisme, et 
qu'en periode d'abondan: on organise 
néore l'abondance. C’est du dirigisme, 
iais celui-là est admis par le libéral le 
plus chevronné, S'il parlieipe à l’avantage 
de ce dirigisme, étant alors parfaitement 
convaincu de son utilité pratique. Cela est 
norinal, Cherchons lt consequences püs- 
ible 

En fait. l'on va constituer dans les ter- 
riloires d'outre-mer, peut-être à titre pro- 
visoire comme Je disent tous Jes textes, 


un véritable corps de privilégiés, un corps 
ourliers non assermentés, un corps 
ressemblant assez à ceux que l’ancien ré- 
gime consliluait Aecasionuellement, lors- 


de { 


que les finances publiques étaient en 
baisse, en octroyant certains privilèges. 
Nous risquons, messicurs, d'en arriver 


qu'on le veuille où non, à créer des diffi- 
cultés Jocales très grandes, et l'organisa- 
Hon de Ja pénurie nous a montré quelles 
élaient ces difficultés et pourtant il y 
avait pénurie, L'organisation de l'abon- 
dance multplicra ces difficultés d'une ma- 
nière que vous n'imaginez peut-être pas. 


Done, messieurs, nous risquons, outre- 
mer, de voir là création difficile d’un 
corps spécialisé d'importateurs d'alcool 


qui, lui-même, sera soumis à différentes 
pressions, verra ses intérêts contestés, et 
je me demande si nous ne finirons pas par 
être obligés d'y constituer des offices à 
l'importation de l'alcool. Je ne sais pas si 
ce serait la bonne solution, Car si l'Etat 
hyg'éniste se bat contre le fléau de l'al- 
coo!, hélas les budgets Iocaux comme le 
budget général aiment à en user de facon 
absolument immodérée, | 


Ce qu'il y a de particulier dans les 
textes, en dehors de cette conception éco- 
nomique, c'est le procédé pour y parve- 
ir, Je ne sais pas si vous avez remarqué 
dans certains textes comment on pouvait 
prévoir les fraudes et interdire certaines 
importations ou certaines consommations, 
Souvent, c'est Favis d'un médecin ou 
l'avis d’un comité d'hygiène qui saisit 
le chef du territoire 

J'en conelus que c’est pour des raisons 
sanitaires que l'on saisira ‘ainsi Je chef 
du territoire pour Jui demander certaines 
Mierdictions. 

Seulement, 
que 


malheur est 
expérience 


messieurs, le 
lorsque l'on a que'que 





cine où en pharmacie — sont parfois l'ob- 
jet de certaines remarques. On Jeur fait 
valoir que, par exemple, mettre un peu de 
sucre dans du moût — alors que toute la 
fermentation du sucre se produit au mo- 
ment de la fabrication, et dans la cave — 
est, dans les terriloires d'outre-mer une 
opéralion abeolument contraire à la san; 
c'est un poison, 


Messieurs, je m'y verrais pas d'inconvé- 
nient si la législation muétropolitane ne 
nous donnait pas d'indication à ce sujet. Je 
vais done me permetre de vous en lire 
quelques extraits: 

« Les « vins de pays » ainsi dénommés, 
qui doivent avoir de 8 à 9 degrés, bénéfi- 
cient des dispositions les plus bienveillan- 
tes adaptées aux conditions de la produc- 
tion locale. » 


On prévoit, même dans des textes régle- 
mentaires, les cérémonies, les usages, Îles 
quantités d'eau, de sucre, tout ce que 
l'on peut ajouter au moment de la fer- 
mentation ou ultérieurement. 


Le sucre est-i% si mauvais dan le vin ? 


Je lis encore: 

« Le sucrage en première cuvée par ad- 
dition de sucre au moût de raisin frais 
est permis dans tous les départements, à 
l'exception de ceux du ressort des cours 
d'Aix, Nimes, Montpellier, Bordeaux, Tou- 
louse, Agen, Pau et l'Algérie. » 


Croyez-vous que ce soit pour des raisons 
médicales ? C'est simplement pour des rai- 
sons climatiques. C'ést parce qu'il fait plus 
chaud dans le Midi et que, par conséquent, 
le degré alcoolique normal est un peu plus 
élevé que dans les régions an Nord de Ja 
Loire, Normalement, dans les départements 
du Midi, on prévoit que par arrêté ministé- 
riel, en raison de certaines circonstances, 
des tolérances sont permises, et que l’on 
n'a pas vraiment besoin de mettre du 
sucre au moment de la cuvée, car on 
obliendrait alors des degrés d'alcool eur- 
abondants. Cela n'a rien à voir avec la 
santé des gens, sinon par la limitation d'un 
degré d'alcool qui deviendrait alors exces- 
sif. 


« L'édulcoration des vins blancs secs, 
poursuivent cerlaines dispositions légales, 
est permise par addition de moût concen- 
tré, soit par un coupage avec du vin doux, 
ou avec des moûts mutés à l’anhydride 
sukfureux, à condition qu'ils ne dépassent 
pas, après l'opération, un titre alcoolique 
supérieur à 12 degrés, et qu'ils n'aient pas 
déjà au préalable fait l'objet d’addition de 
sucre ou de moût concentré » ce qui con- 
firme encore la possibilité de principe, 
dans cerlaines régions, possibilité qui est 
souvent d'un usage courant, d'ajouter du 
sucre lors de la vinification. 

« La congélation des vins et la concen- 
ration partielle des moûts sans addition 
d'eau est permise à condition que Fenri- 
chissement ne dépasse pas 2° 5 d’alcaol 
acquis où en puissance, » 

Est-il plus mauvais pour la santé du 
consommateur de voir augmenter le degré 
du vin par le procédé de la congélation ou 
de la concentration du moût, ou par celui 
de l'addition d'un sucre de bonne qualité 
qui a fermenté avec le raisin lui-même ? 

Bien plus, l1 loi du 16 novembre 1942 
interdit jusqu'à une date qui sera fixée 
par décret, la concentration, par quelque 
moyen que ce soit, de vin ou de moût 
destiné étre vendu pour la consomma- 
tion de bouche, sous la forme de boisson 
n'avant pas recu une addition d'alcool. 





Mais, on vous le faisait remarquer {4 
à l'heure, la plus grande partie de :% 
exportations cet dirigée eur l'outre-us, 
Vous savez parfaitement que, pour vu; 
ger, les vins doivent tilrer un cerlis 
degré. On est donc obligé d’y ajouter da 
l'alcool, Je présume que l'Elat hygiénite 
à ce moment-là, s’est bien penché & à 
probième de savoir si, non par l'addton 
de sucre dans un moût en ferment: 


et qui fait un alcoo! qui s’incorpore an vn 
lui-même, mais le fait d'ajouter de |’: } 
et, la plupart du temps, de l'alcool ce 
qualité conteslable, de l'alcool de grain 


de l'alcool de pommes de terre, pour: 4 
être nocif pour la santé. 


Voici ce que je lis dans la loi: 


« Les vins d'exportation comme li 4 
doux naturels, les vins de liqueur et \ ns 
mousseux peuvent être additionnés d'il 
cool, » 

Ainsi, messieurs, le gouvernement, 4 


loi, depuis des générations, admeltent que 
l'addition d'alcool au vin nest pas ke 
traire à la santé. 

je vous le di 


Cela étant, messieure 


j'ai 


sais tout à l'heure — une certiine 
préoccupation, Car si on saisit un servie 
de santé, ou un médecin, de le question de 


savoir s’il faut interdire un vin pour des 
raisons sanitaires, je me demande cc qu’? 
répondra, IE ne peut tout de même pas 
répondre: « Ce vin est mauvais pour la 
santé parce qu’on à mis un peu de sucre 
en le fabriquant, ou bien parce qu’on v a 
ajouté de l'alcool ultérieurement » puisque 
dans la métropole c’est ainsi qu’on j}10« 
cède, et il est tout de même paradoxal 
de penser que la santé de la métropole 
n'est pas aussi favorisée par le législaten» 
que celle des territoires d'outre-mer. 


Alors, messieurs, quelles hypothèses 
peut-on envisager ? On en peut faire cer 
taines. Le texte ne sera jamais appliqué 
dans certaines de ses conséquences parte 
qu'on trouvera toujours un chef du ser- 
vice de santé, des médecins qui auront 
fermer l’orcille à certaines propositions, ef 
il n'était vraiment pas la peine de prendre 
un décret de celle nature. Ou bien faut-il 


admettre, & priori, que la chaleur est ‘1e. 


outre-mer que ce qui-est mauvais dans !e3 
terriloires peut être bon dans la mé!rœ 
pole et parvenir, par ce détour, à certa'nes 
interdictions. 


Messieurs, je ne suis pas du tout 
opposé, comme je vous l'ai dit toul à 
l'heure, à un certain système de l’exclusif, 
parce qu'actuellement ce n’est plus d'ex- 
clusif qu'il s'agit. Il s’agit de spécialist- 
tion, qu'on le veuille ou qu’on ne le 
veuille pas. L'augmentation des prodnc- 
tions dans le monde entier, la discipline 
économique qui s'impose à ceux qui n8 
l’aiment pas, et surtout à eux, nous oh!}- 
geront peut-être, les uns et les autres. à 
reviser toutes nos productions en recher- 
chant le paye qui sera le mieux à même de 
fournir des produits de meilleure qualité 
et de meilleur rendement, Seulement, ce 
que je demande, c'est qu'on le dise loya 
lement et franchement, IL se passe sotk 
vent ceci outre-mer, c'est que des efforts 
sont frappés de stérilité parce quon 
change de politique ou parce que l'adnik 
nistration change de iméthode. 


Des efforts d’une cinquantaine d’anntes, 
qui ont eu des résultats modestes, mais 
associés à la présence française dans lé 
pays, se trouvent tout à coup, pour des 
considérations souvent temporaires — Si 











D > 


— ! 


M tm ee 


Ca 


RENTE Fe. as 

















1e 
@ÿ 
F; 


EE es ARS 


di: 


res 


* 


er. 


es 




















un an, deux ans — complètement 


r , > 
# Il n'en reste rien. 
u 
idrait, messieurs, de ten n 
t s y Sonser parce que Cela part 1} 
nrésence de la France outre-mer. 
Ô ublie parfois ; il faut le rappeler. 
- des droits acquis dans domain 
( nt modestes, ridiculement modestes, 
{ udrais que le Gouvernement, que vo- 


tr» Assemblée, par une disposition particu- 


| mème et en hommage à des efforts 
Ï { leur assurait d’être toujours r'es- 

( | pour l'économie énctrale, n’a pra- 
tiquement aucune importance, mais dans 
1, psychologie même de celui qui est 
nul outre-mer, où de ceux qui Jui ont 
AU je vous assure que cela aura un 
I issement considérable, 

\ messieurs, ce que je me permet- 
4 lire au point de vue de la doctrin 
économique qu'applique le texte. 

Jen arrive à la doctrine politique, car 
ce textes, s'ils disposent en matière pé- 


nale. visent aussi des matières suscepti- 
hies d'intéresser à peu près toutes les 
commissions de cette Assemblée. 

ls visent la nature et l'étendue des 
ouvoirs des gouverneurs dans Îes terri- 
loires d'outre-mer; le pouvoir des assem- 


blées locales; le système répressif; cer- 
taines catégories d'habitants, dits les 


originaires » 


Il faut donc, messieurs, que nous ne 
statuions pas « à la Sauvetle » et que, de 
temps en temps, notre aftention soit at- 
üirée sur les conséquentes possibles d’un 
texte, conséquences sur lesquelles vous 
aurez vous-Mmêmes à affirmer, à la suite 
d'un arbitrage souverain, quelle est votre 
position. 


Les pouvoirs du gouverneur. En vertu 
de ces textes on peut lire — et cela est 
écrit dans certaines dispositions — que le 
gouverneur aura un pouvoir discrétion- 
faire. 


Comme il est dangereux, messieurs, de 
donner à un seul homme, des pouvoirs 
discrétionnaires, et comme le législateur 
est souvent mal inspiré d'inscrire de ces 
qualiticatifs dans un texte où ils n'ajou- 
tent rien! 

Il est entendu que le pouvoir des gou- 
verneurs et gouverneurs généraux outre- 
mer doit être un pouvoir règlementaire 
Stendu, La nature des choses l'exige, mais 
il y avait et il y a toujours eu certaines 
urntes au pouvoir réglementaire. Ce qu'il 
sera Curieux de constater, messieurs, en 
il Ccurrence, ce sera la réaction de l’As- 
semblée nationale lorsqu'elle étudiera 
ces textes, car ces textes comportent une 
üél'gation législative diamétralement op- 
Poste aux dispositions de l'article 13 de la 
Constitution. 

Ja conséquence de cette délégation lé- 
gislative extraordinaire, sera vraisembla- 
blement qû’ancun recours en conseil d'Etat 
ne sera recevable contre certaines dispo- 
Sillons prises par un gouverneur, dans 
lcs termes des dispositions des présentes 
lois, parce qu'à ce moment là, il n'aura 
Pas puis simplement un texte d'application, 
ais qu'il aura fait un texte de nature 
légisiative par délégation du pouvoir sou- 
Veéraln, ; 

En fait messieurs, je voudrais vous rap- 
Peler un passage du magistral rapport de 
M. La Gravière; il écrit: « importation 
dépendra de l'autorisation du ehef de ter- 
Tiloire. On peut prédire que l'autorisation 
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Quoi qu'il en soit je 
issur que la thèse souter 
l'époque est devenue 


puisque j'ai eu l'extrême plaisir 


résumée, presque dans les termes ] 
m'étais permis d’emplover, dans la paru 
tion des périodiques du Gouvérmement pu- 
bliés dans la documentation de la prési- 


dence du conseil. 


On veut « se défendre » contre l’alcoo- 
lisme, Un réflexe de défense doit être ra 
pide, c'est un « réflexe », ce n’est pas une 
suite d'atermoiements; ce ne sont pas des 
discussions sans fin, c'est une riposte à 
une attaque. 


Quel moven plus rapide, messieurs, si 
l'on veut juguler le fléau de l'alcoolisme 
en limitant les importations, que de sug- 
cérer à l’Assemblée de l'Union française 
un arbitrage des quantités d'alcool qui 
peuvent être importées par chaque terri- 
toire, de prendre une décision en conseïl 
des ministres, et de dire: « voilà une me- 
sure parliculière à chaque territoire — les 
contingents d'importation ne peuvent être 
en effet que particuliers à chaque terri- 
toire, ils ne sont pas généraux —; voilà 
une mesurée qu'immédiatement nous allons 
prendre et nous arrêterons les importa- 
tions 


Au lieu de cela, on a pris la \oie la 
plus longue qui se puisse imaginer. 


- . - . 

Voyons maintenant les pouvoirs d® as- 
sernblées locales tels qu'ils résultent de 
certains textes. 


Vous les connaissez. En matière fiscale, 
le projet du Gouvernement vise certaines 
dispositions : licences, etc. Je me demande 
à quel budget s’inscriront les recettes, et 
par ailleurs comment on conciliera facile- 
ment ce texte avec les pouvoirs des as- 
semblées locales en matière financière, au 
moins dans certains territoires. Cette ques- 
tion demande au moins à être éclaircie. 
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1e sera na ref ] ] 1 dés P El tenant aux dispositions 
téres à ri ble, ( ritera le | d'ordre ré] sil 
S ( 1 r t les } mronsA 
bles s'x & * Le } pi t compo un à { 
ÿ qui pp { un chef-d uvre du 
Vouz rendez aux go ls | iblir délit conlra- 
Verneurs géneraux { ed venti | t'1 I judiciaire 
légation législa na (F et juridiqu à h | e que US 
l { X l SC] } ] n à] ] f] ppeli S £t si des 
rm | = Et je ni: silf q | e n'existe 
n{ ] (ap) uement qui « tip [a +. _— ce 
jù, da ] ràäuna que l'on fait ilen t et facilement, 
bitragt q 1 \ ajoutant l'adverb nment » dans 
de fair un text de la mauva [ admissible 
On aurait pu p tout it fa GA mess. 
con, messieurs. Il v ine querelle do De incti ont d I vues contre 
trinale, maintenant se, je me permi ts | le consommateur, Celui-ci se présel te 
le vous le rappeler, Dans la séance du | dans un débit: on peut le punir sil boit 
7 mars 19%48, Je m'étais permis de soute- | un demi-vere de vin ou d'alcool! qui serait 
nir devaut vous l'interprétation de Flarti- | rentre en dehors du contingent normal. 
Je 72 de la Constitution en vertu de la- | Comment voulez-vous que ce malheureux 
quelle, selon moi, le Président de la Répu- | consommateur sache que le demi verre de 
Diique, en conseil des ministres, était Le vin qu'on lui verse à été introduit dans 
bilité, en ce qui concerne les mesures par- | le territoire en dehors du contingent nor- 
ticulières pour chaque territoire particu- | mal 
lier, à pi ire des .d ré S sur as. de Si cette situation absurde se pré ent it, 
l'Assembite de F1 IGN. ÉEARÇONSS. J'avais |] y aurait non pas un délit contravention- 
ete Vio:eiutmn TE coniret no amment par ll Ï, mais un délit ordi aire et je me de- 
notre cBue M. d'Arbo ape Fr qu avait mande comment on a ppliq ierait ce texte 
mis en svant une prétendue décision du | au consommateur, puisqu'en réalité il ne 
qu … Le bouvernement avait re-| pourrait presque jamais être poursuivi. 
)OUSSC li. ese 
, ss , ; : . ‘ Voici, messieurs, un petit exemple des 
J'eus a satisfaction, queiques UTS | subtilités juridiques du premier text 
ipres ir cominunication d'un nouve : 
avis du conseil d'Etat, absolument con- Voulez-vous que je vous en cite un 
forme à ce que j'avais soutenu, L'avis d autre ? L'article 32 du deuxième projet, 
mande précéd sp ni SH DES il d'Etat ra Je viens de commettre une erreur maté- 
référait i d'auires textes et était inter rielle, je m'en exeuse. L'article 6 du vre- 
prete à une Malnere abusive. mier projet doit viser le di laillant et PES. 


tivle 22 du deuxième pro] t le consomimna- 
teur, mais le raisonnement est le même; 
le détaillant, comme le consommateur 
peuvent parfaitement être ignorants de la 
manière dont les contingents ont été faits. 


M. Michard-Pellissier, vice-président de 
la commission de la législation, de la jus- 
tice, de la fonction publique, des affaires 
administratives et domaniales. Vous com- 
mettez, je crois, une erreur, mon cher 
collègue. J'ai eu, comme président de la 
commission de Ja justice, à examiner cé 
texte. Ne confondez-vous pas les boissons 
hors contingent et les boissons prohibés 
comme nocives ? 


M. Vendenboomgaërde. Mon cher cok 
lègue, si vous vous présentez dans un éta: 
blissement où l'on vous verse certains al: 


coois, ju “prta nes consommations. est-ce à 
vous, consommateur, qu'il appartient de 
dire que ces boissons sont norives ? Non 


messieurs. 


La commission vient de s'expliquer sut 
un détail; jusqu'à présent elle ne l'avait 
pas fait et s’en était tenue, dans son rap- 
port, à des généralités ne permettant pas 
de redresser matérielles pos- 
sibles. 


les erreurs 


Si vous estimez toutes les 
hypothèses, il faut pouvoir frapper un con- 
sommalteur à raison de la qualité, peut- 
être nocive, d'un produit, je me demande 
jusqu'où vous irez, Car, re déterminer 
la nocivité d'un produit, il faut parfois au 
préalable, se livrer à une analyse chimi- 
que, Comment voulez-vous que le malheu- 
reux consommateur, dans la plupart des 
cas, à moins que ce ne soit un provoca- 
teur, un habitué ou encore un délinquant 
récidiviste, puisse se rendre compte vrai- 
ment de la qualité de nocivité de l'alcool 


que, dans 


.- ou du vin qu'on Jui sert? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation, On connait les 
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boissons prohibées, Si vous demandez un 
pasts, dans Ja métropole, où tout le monde 
sait qu'on n’a pas le droit d'en consom- 
3ner, vous tre condamnable. 

I ne s'agit pas du degré de nocivité des 
boissons, il s'agit de savoir si telle bois- 
son est prohibte ou si elle ne l’est pas. 
Tout le monde est censé connaître la loi, 
vous le savez aussi bien que moi, vous qui 
êtes juriste. 

M. Vendenboomgaëérde. Oui, mais mon 
cher collègue, votre argumentation ne me 


convainc pas absolument, Elle peut être 
exacte dans certains cas, mais pas dans 
d'autres, Vous savez comment on procède, 


on peut changer des étiquettes. 


IH faut voir les réalités pratiques, mes- 
sieurs, notre Assemblée ne peut pas se 
complaire uniquement à des discussions 
d'ordre général. 

M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Nous entrons 
dans le détail! 


M. Vendenbhoomgaërde. ... qui sont celles 
de la métropole où l'on à affaire à des gens 
toujours avertis ou qui devraient l'être, 
ou qui peuvent l'être en général. Vous 
avez parfois outre-mer des gens moins 
avertis, I est très difficile de sanctionner 
certaines infractions dé la même manière 
que dans la métropole. Il faut tenir compte 
d'une question d'appréciation; sans cela 
notre Assemblée n'aurait aucun sens et 
nous n'aurions vraiment aucun intérêt à 
statuer sur des matières répressives. Avant 
la Constitution on appliquait pratiquement 
le même droit pénal en France qu'outre- 
mer, sauf certaines adaptations particuliè- 
res; depuis la Constitution, au moins cer- 
tains doctrinaires le disent, notre code pé- 
nal doit étre appliqué ra eneer \a re me Il 
y avait done là un petit travail d'adapta- 
tion. Si la commission des affaires judi- 
ciaires protège mon sentiment, il y aurait 
eut-être, quand la bonne foi est certaine, 

écarter une punition qui peut être grave, 
car si vous poursuivez l'étude de la ré- 
pression, vous vous apercevrez, messieurs, 
que pour se défendre du fléau de l'alcool 
on à accru dans des proportions, je ne di- 
rais pas considérables mais de manière di- 
recte et indirecte, toutes les sanctions qui 
se trouvaient inscrites dans les lois corres- 
pondantes de la métropole. 


M. le vice-président de la commission de 
la législation. Me permettez-vous de dire 
ua mot, mon cher collègue ? (Assentiment 
die l'orateur.) 


Votre commission de la justice s’est pré- 
occupée de cette question. Elle a effective- 
ment constaté que les peines frappant le 
consommateur étaient parfois excessives, 
et pris l'initiative de proposer, lors de la 
discussion des articles, différents amende- 
ments les réduisant. 


M. Vendenboomgaërde. Mon cher collè- 
gue, je vous remercie infiniment, et ceci 
ne convainc que je ne dis pas des choses 
mbsurdes… 


M. le président. Personne n'a jamais pré- 
tendu que vous disiez des choses absurdes. 


M. Vendenboomgaërde, Monsieur le pré- 
sideut, chacun peut dire des choses 
inadaptiées, inexactes, et peut aimer à se 
mettre à couvert derrière l'autorité d’une 
commission; c'est ce que je fais en ce mo- 
ment, 


Donc, messieure, je prends acte que 
terlaines peines, inscrites dans le premier 





texte et non dans le texte général visant 


la répression, seront peu aménagées. Non 
qu'il faille supprimer les sanctions — ce 
n’est pas ce que je veux dire —; il impor- 
terait seulement de les présenter de telle 
sorte que l’on puisse condamner, châtier 
la mauvaise foi et que le pécheur, qui n’en 
est pas un s’il n’a pas l'intention de pé- 
cher, soit relaxé des fins d'une poursuite 
qui sans cela serait trop sévère. 

En ce qui conc@ne le troisième projet, 
qui a trait directement à la répression 
pénale, le texte proposé par le Gouverne- 
ment s’est allégé par rapport au texte 
métropolitain de spéciales 
concernant l'enceinte des chemins de fer 
et les marins sur leurs bateaux. Peut- 
être le Gouvernement avait-il des raisons 
particulières de le faire. En tout cas, j'en 
prends acte. 


dispositions 


Le système des circonstances allénuau- 
tes et le système des circonstances aggra- 
vantes est plus important. Dans le texte 
métropolitain, un paragraphe vise les cir- 
constances atténuantes qui peuvent être 
admises dans ces matières; la suppres- 
sion, dans le projet gouvernemental, de 
cette précision, serait peut-être le signe 
qu'il n'y aura plus possibilité d'octroyer 
les circonstances atténuantes. Voilà une 
aggravation extrémement lourde dans une 
répression, en dehors des taux qui ont 
tous été augmentés, J'ajoute — c'était 
peut-être un bien — qu’on a encore inter- 
dit d’exciper d’une excuse d'ivresse à 
propos de certains délits, chose qui 
n'existe pas d'une manière peut-être aussi 
tendue dans la métropole; mais, enfin, 
c'est une conception qui — pour sévère 
qu'elle soit — se justifie parfaitement sur 
le plan des principes et sur le plan de Ja 
nécessité de la répression. 


Me reportant à l'article 13 du projet de 
loi, j'y constate des innovations sur les- 
quélles, maintenant, je voudrais m'expli- 
quer un peu, 


Aux termes d'une doctrine qui s'est 
affirmée après la Constitution de 1946, les 
dispositions d'ordre répressif devraient être 
à peu près les mêmes, outre-mer et en 
France. Par conséquent, la théorie géné- 
rale du droit pénal telle quels ressort 
des articles du code pénal doit pouvoir y 
trouver application indistinctement et 
sans changement extraordinaire. 


r, messieurs, si vous vous rapporlez 


à cet article 13, vous vous apercevez 
d'abord qu'on y a construit, si je suis 


bien informé, une théorie nouvelle de la 
récidive, puisqu'on assortit de l’interdic- 
tion de séjour, certaines condamnations, 
comme s'il s'agissait d'un cas — les juris- 
tes me comprendront — de grande réci- 
dive correctionnelle, alors que le maxi- 
mum des peines prévu par la loi, même 
en cas de récidive, interdirait d’envisa- 
ger cette mesure. Il vous appartiendra, 


messieurs... 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la législation. Nous avons mo- 
difié les textes aujourd'hui. C'est la rai- 
son pour laquelle il aurait peut-être mieux 
valu ne pas rentrer dans le détail des ar- 
ticles; ainsi vous auriez pu intervenir à 
meilleur escient, je m'en excuse, dans la 
discussion, 


M. Vendenboomgaërde. Comment vou- 
lez-vous, mon cher collègue, si vous faites 
un rapport d'ordre tellement général, que 
vos collègues puissent vous suivre. Au- 
cun texte particulier n'y est visé; vous 
affirmez simplement un principe général. 
Comment voulez-vous qu'on limite les dé- 
bats ? Cela me paraît assez difficile. 





———— 

En tout cas, vous avez vu celte ques- 

tion, j'en suis heureux, et je me félicite 

que mon Sentiment concorde avec le vyt 
tre. 


M. le rapporteur pour avis de la com. 
mission de la législation. Nous ticrndronc 
le plus grand compte de vos observatior S. 


M. Vendenboomgaërde. Peut-être sur ] 
point suivant allez-vous me donner J 
même apaisement; il s’agit de l’expulsior 


Bi. le rapnorteur pour avis de la com. 
mission de la législation. Nous l'avo 
supprimée, mon cher ami. 


M. Vendenboomgaërde. Je n'aur:i 
peut-être pas été aussi loin que vous, mais 
enfin, puisque vous l'avez supprimée, n'en 
parlons plus. 


Messieurs, avez-vous supprimé Ja der 
nière question, celle qui pourrait. 


M. Arnault. Y a-t-il encore Ja guerre au 
Vietnam ? 


M. Vendenboomgaërde. présenter ui 
difficulté réelle, du fait de l'insecriptior 
dans le texte du mot « originaire » qui 
n'est pas expliqué en matière pénale, Je 
ne sais pas si là-dessus vous allez nous 
apporter des dispositions particulières ? 


C'est un problème qui risque d'être im 
portant. 


Vous savez que l’on peut différemment 
entendre ce terme et qu’il est entendu, 
dans certaines, dispositions, soit dans un 
sens grammatical, soit dans un sens juri- 
dique. Dans un sens grammatical, il élait 
appliqué avant Ja Constitution, notan- 
ment aux habitants de Saint-Pierre et Mi- 
quelon, et il était, d’une autre manière, 
appliqué par exemple aux habitants des 
quatre communes du Sénégal. 


La distinction provenait d'une différence 
de statut, Le mot originaire décrivait un 
espèce de statut tiers, dans lequel le con- 
tenu du droit privé du statut était laissé, 
comme actuellement dans le statut local, 
au choix et au profit même de l'intéressé 
Au contraire, le statut, en ce qui concerne 
le droit publie, était un peu différent. ]l 
importe donc de savoir, messieurs, si, dans 
un texte pénal, aujourd’hui, l’on vise dans 
le terme originaire, le statut local, comme 
il était de tradition en France, et comme, 
semble-t-il, il n’est pas possible de faire 
autrement si l’on se réfère aux études ex- 
trèmement sérieuses qui ont été faites en 
la matière, notamment par MM. Rofland et 
Lampué, dans leur ouvrage récent sur le 
droit d'outre-mer. S'appuyant sur une dis- 
position essentielle de l’article 80 de ja 
Constitution, précisant qu'il n’est pas pos- 
sible de donner une autre interprétation 
des textes, ils s'expriment en effet ainsi: 


« Les ressortissants des territoires d'ou- 
tre-mer dont l’article 80 fait mention sont 
les originaires de ces territoires dolés d’un 
statut spécial et local et qui, pour cetle 
raison, étaient précédemment regardes 
comme non citoyens. 


« Les nationaux, dont l’article parle en- 
suite, sont les personnes qui, étant régies 
par le statut français, avaient déjà aupa- 
ravant la qualité de citoyens. » 


Voilä une argumentation qui, semble- 
t-il, si vous l’admettiez, réglerait définiti- 
vement la question. Je me demande si, 
pour éviter toutes difficultés, car alors 
elles seraient grandes à différents points 
de vue, il ne vaudrait pas mieux — c’est 
une suggestion que je me permets de faire 
à votre commission — si tous les alinéas 
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mobile 
l'article 43 ne sont pas supprimés fi 
corait de même en ce qui concerne l'ar 
“ta 6 ou l'article 7 in fine du premier pro 
at de loi où la commission des affaire 
Laciales a inscrit une sanction) de rem 
lacer le mot « originaires » par l'expres- 
in « les citoyens de statut Jo: U».]Ill n'y 
ainsi aucune difficulté, La mesure 
intérêt pratique considérable 


(il en 
«ie é 


{ 


$ 
| 
# 


ral 


! ait d’un 


üisqu'en tout état de cause, maïgré des 
lire de police permettant une expul- 
‘ivoirs Gé port { perm Ltd) RER ENpui 
in ou malgré, même, des pouvoirs ju li- 


res éventuels d'expulsion, celui qui se- 
it doté d'un statut local ne pourrait en 
in cas être expulsé par 1! 


in jugement 

i territoire auquel il appartient et dont 

st ressortissant. 

Messieurs, jai fini. Je n'ai pas cessé un 
instant, au cours de ces analyses dont 
vous avez bien voulu remarquer que cer- 

3 étaient inutiles mais que d’autres, 
peut-être, pouvaient revêlir quelque in- 
rét avant la discussion des amende- 
ments, je n'ai jamais cessé un instant 
l'oublier que je parle à cette tribune en 
qualité de représentant de Ja métropole. 
Seulement, je ne pense pas que lintérèt 
profond de Ja métropole est de ne pas faire 
un certain arbitrage entre les besoins éco- 
nomiques des territoires d'outre-mer et 
leurs possibilités et les nécessités écono- 
iques de la métropole elle-même, 


Ce que je souhaiterais, c'est, qu'en tout 
état de cause, on agît dans la clarté, parce 
qu'il est toujours désagréable de faire des 
victimes malgré soi; qu’il n’est jamais ad- 
ruissible de voir certains efforts qui, anté- 
rieurement pouvaient avoir réuni tous les 
suffrages et rencontré toutes les estimes, 
étre, aujourd'hui, présentés comme une 
concurrence devenue déloyale envers une 
métropole, à quoi l’on tient par la plus 
intime de ses fibres. 

Je n'ai jamais, dis-je. oublié une seule 
de ces préoccupations. Elles correspondent, 
j: le crois, à la vocation arbitrale de V’As- 
semblée d'Union française, Encore une 
fois, le Gouvernement, dans cette affaire, 
n'a pas fait d'arbitrage. Il aurait pu en 
faire un; celui des quantités à importer. 
J! ne l'a pas fait. 

Votre commission des affaires 
ct votre commission des affaires économi- 
ques l’ont fait. 


Il y à un autre arbitrage plus important 
qui pose des questions essentielles : Farbi- 
trage économique, en fonction d'une doc- 
rine économique que doit avoir, un peu- 
ple dont le destin est associé à celui d’au- 
tres peuples pour leur marche commune 
vers plus de sécurité et plus de bien être. 
(Applaudissements.) 


sociales 


M. le président. La paro!e c:t à Mme Le- 
faucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le minisire, 
mesdames, messieurs, le travail si appro 
fendi de M. La Gravière et les interven- 
lions de beaucoup de nos collègues ont 
rendu inutile, je pense, la prolongalion de 
cetle discussion générale. Je voudrais sim 
plement signaler à l’Assemblée l'attention 
avec laquelle les débats de ces dernières 
stances ont été suivis par les grandes ass0- 
Ciations féminines francaises 


L'intérêt manifesté par les femmes de 
la métropole pour un problème social qui 
concerne Si directement les conditions de 
vie des femmes et des enfants outre-mer. 
leur sympathie intelligente, et qui se vou- 
drait efficace, ont été évidents. 


M. Egretaud. Pour les petits gars qui se 





font tuer au Vietnam ? 
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M. 16 présidenit. Cola n° un rapport , dont témoigne par exemple le remarquable 
avec la discussion rapport qu'a présenté, au nom de la com 
mission ffaires éociales, M. La Gt 
Mme Lefaucheux, 1°: ciations fémi vièr 
nines françaises ont 1] iroit InONS Il 
Egretaud, de s'int problème de E À | s vous 
l'alcoolisme. don ] ira ie Gouvernement 
mettra tout € œuvre ppur que le Parle- 
M. Egretaud. h den! justement ment saisisse des textes qui sortiront d 
vos débats et pont | lus brefs 
Mme Lefaucheux. Je voulais done sicna délai text 
r celle atlention, surtout après la sévé- |er m 
rité avec laquelle à été soulign à cette 
tribune, l'ignorance ou l'indifférence des vou ES P lan 
“ens de la métt pole pour les pt blèmes | ue bst Les reste fr u hir 
d'outre-mer, Dans ce cas précis, ignorance | “4! ! as > ra un lat, car il est 
peut-être, mais indifférence certainement | Car que des inter nombreux nts 
pas, au moins de Ja part des milieux très | Pros : sen! laies 
divers que représentent les associations fé risq hot PR faire éch IX disposi! 
miaines dont je viens de vous parler. os von ment vous pr 
Lorsqu'on parle d'éq ipement social des [1 he du G "ne ts 
terviltoires d’outre - mer, de l'effort déià la Il iée Si votre Assembiée, repri tant 
accompli, de la tèche immense qui | 4% hé des, populat ns d'outre-mer, se 
nous attend encore, il est impossible de | SAT SANS €q pd abréser Ph ve la lutte 
ne pas évoquer des impressions personnel RES RES: ns | hi wire 
les; et je pense, en ce moment, à cé mé- | PAT ES ProJes aciuenen à 
decins qui travaillent loin des grands cen- Je me ! is que déjà votre commission 
tres, qui se dévouent totalement dans des | des affaires s it app é à l’una- 
formations sanitaires que vous connaissez | nimité le rapport de M. La Gravie cette 
bien, monsieur le ministre. Je pense aussi | unanimité est, ca effet, une claire mat 
à des infirmières que j'ai rencontrées ea | festation de l'esprit q tre A 
d'autres territoires dans leurs carmions- | semb'é 
dispensaires, à la saison des pluies, sur Le + matt m1 cd nr. 
des pistes que toute volonté moins ferme | ;.; oem ar <a ès ge 
que la leur aurait déclarées impraticables ; | :FPHEMENE APAISOE GES INAHIEUUES (Ai ant 
RÉ: L PE ce ; etèé imnan'iesiecs à celle tribune, € vous 
elles allaient tout de même devant elles En un Pas mefnanunat:  C 
parce qu'il falfait arriver à une consulta- ma RS EE pes 
tion où des femmes étaient venues à pied bi come sh de dés sgaar Écionsrafhasilsias: 
da très Join, quelquefois avee leurs en- ré 
fants sur le dos: des femmes qui voulaient Que désirons-nous en effet, les uns et 


que ces enfants fussent suis 


gnés, 


Et j'ai présente à l'esprit l’amertume 
avec laquelle les médecins où les infirmiè 
res m'ont parlé de ce grand ennemi qu'ils 
rencontrent dans leur lutte contre les 
fiéaux sociaux, de cette bouteille d'a!cooi 
métropolitain qu'on rencontre trop sou- 
vent dans la case autochtone, indtfiniment 
multipliée. Je crois qu'il n'est pas inutile 
qe notre Assemblée fasse savoir à ces mé. 
decins et à ces infirmières qu'ils ont en 
elle une alliée. (Appiaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) 


pesés, soi 


M. le président. 
SOus-Secrt {aire 


mer, 


La parole est à M. le 
d'Etat à la France d'outre- 


M. Aujoulat, sous-secrétaire d'Elat à la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
Mme Lefaucheux vient d'indiquer les échos 
éveillés dans les milieux féminins de la 
métropole par es débats de votre Assem- 
blée relatifs au problème de l'alcoolisme. 
Je pourrais ajouter que, dans les terri- 
toires d'outre-mer l'atlention n'a pas été 
moins grande à l'égard des posilions que 
vous avez prises sur le prob.ème de l'al- 
codtisme et, si j'en juge par le courrier qui 
nous est parvenu depuis quinze jours, je 
pense. que volre assemblée a eu raison 
de s'attaquer à un problème qui est grave 
et difficile, mais appelle une solution. 


En abordant la question de l'alcoolisme, 
votre Assemblée n'ignorait sans doute pas 
qu'elle s'aventurait sur un terrain semé 
d’embüches. Aussi dois-je dire au nom 
du Gouvernement combien le débat que 
vous avez engagé, comimne les travaux de 
commissions qui l'ont précédé. honorent 
votre Assemblée. 

Non seulement vous avez abordé ces 
questions avee un courage et une lucidité 
auxque:s le Gouvernement se plaît à ren- 
dre hommage, mai je dois souligner éga- 
lement la quaiité mème de vos travaux 





les autres, placés devant des projets, im- 
parfaits sans rovisoires peut-être, 
jusqu'au jour où jnlerviendra une refonte 
totale de la législation anti-alcoolique dans 
l'ensemb'e de l'Union française, mais qui 
cependant sont riches d'une efficacité 1n- 
discutable. 


Ce que t ons. vous le savez hien. 


iouis VO 1 

c'est d'abord protéger la santé des popula- 
tions d'outre-mer, C'est là pour nous ua 
devoir sacré, Il découle à la fois de nos 
engagements internationaux et, plus en- 
core, de la mission que la France à ac- 
cepté de remplir vis-à-vis des territoires 
d'outre-mer. {Applaudissements.) 

Très bien! 


M. Paul Catrice. 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 


d'outre-mer. Nous voulons remplir cette 
mission non pas sans des populations 
d'outre-mer, mais avec elles, comme le 


demandait, je crois, le représentant du 


groupe éocialiste à cette tribune. 


Nous voulons faire appel à leur intelll- 
gence, à ieur compréhension; nous peêrn- 
sons que, si la contrainte est parfois né- 
cessaire, çlle n'a pas de valenr vraiment 
édueative et nous croyons qu'il est partie 
culiérement important d'associer les popu 
lations d'outre-mer à la lutte que nons 
voulons entreprendre. 


Les mesures prévues par les projets de 
loi ne seront d’ailleurs efficaces que si 
elles sont vivifiées par une opinion 
blique alertée et éduqués. 


Je voudrais eafin réaffirmer que nous 
sommes particulièrement désireux de de- 
imeurer fidèles à l'esprit de la Constitution 
qui ne prévoit ni discrimination, ni loi 
d'exception. 


La législation en cause doit Etre appli- 
cable à tous, sans distinction de race ou 
de statut, et je vous renvoie, à cet égard, 
aux différents exposés des motifs des pro- 
jets de loi déposts var le Gouvernement, 
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Si pourtant, on objecte que Ha législation 
sctuellement en vigueur dans la métropole 
comporte, parfois, des peines moins St- 
\ oposées aujourd'hui par 
| réponds que la si 
t de certains territoires 


res 4 Iles pl 
Gouvernement, je 


itton 14 ti Livre 


d out tel exige p ut-être des disposi- 
lions législatives particulières, et qui, au 
plus la législation métropolitaine en la 
ippelée à se modifier, Des pro- 
i sil ut loi, visant Ja métropole el 
japport par M. le docteur Cordonmer, al 
{ lent « effet que le Parlement uilie 
lien prononcer à leur sujet. 
NO l trou en tout fl lans 
! Let emer, devant un mal 
EN | ] if} k { Li { u 
t 
En tant {a ipporteur et la plu 
part d leurs qui sont moutts à cette 
ribu jäl el le sentiment que nous 
soromes tous d'accord sur le fléau à com- 
battre de même que sur les remèdes à em 
plover, Seulrg peut-être les modalités d’ap 
plication suscitent quelques divergenc 
ü OPiriM 
Abordons, si vous le voulez, avec Île 
niém urage que celui qui à inarqué vos 
débat , le fond du p' 1blème 
Tant d'observations ont été présentées à 
cette tribune gur les ravages de l'alcoo- 
lisme Je Je ne voudrais J'as prolonger 
inutitement la discussion, 


Vou lecin 


* 14 tafni | 
permetirez toulefois à un mé 


qui a longtemps vécu dans les territoires 
d'outre-mer de faire appel à son expé- 
rience et de préciser, chemin faisant, la 
pensée du Gouvernement sur Jes points 
qui ont déjà suscité, ou qui suscileront en- 
core, quelques discussions. 

« Fléau gocial », tel est le ferme qui a 
été eimplové, à dessein je suppose, par un 
erlain nombre d'orateurs, Je ne crois pas 
qu'il soit trop fort. 


* Cordonnier, 


dans son rap- 
l'Assemblée 


po t déposé à pationale en 


1948, à expœé avec compétence et auto- 
rilé les méfaits de Falcoolisme dans la 
iétropouie, Ses remarques sont valables 


dans les territoires d'outre-mer; elles se 
trouvent même aggravées là-bas par des 

)NIETONS initaires et sociales particu- 
[ièa { que la sous-alhmwentation, Ja 
moindre ta1 physiologique de beau- 


coup et des affections endémiques diverses. 


I en résulie que, outre-mer. l'alcoolisme 
semble frapper plus sévèrement encore 
qu'en France la santé des individus. 


Ceux qui ont en l'occasion 
Afrique pourraient dire 
est responsable, Si 
Ivnévriles et 


de vivre en 
les dégâts dont ïl 
*s cirrhoses, les po- 

toutes les infirmités dénon- 
{ par M. le docteur Cordonnier existent 
dans la métr rnole, elles revôétent, dans les 
territoires d'eutre-raer, une ampleur beau- 
) plus congidérable, 


it 
1 
! 
" 


Quelle tristesse, par exemple, pour ceux 
| { à avoir auprès d'eux des 
autochtones auxquels sont 
conmiées des tâches importantes, que de 
les voir, au bout d'un certain temps, 
perdre li vigueur physique, puis leur 
vigueur intellectuelle, à cause précisément 
de l'extension de l'alcoolisme. 


Collaborate ure 


J'ajonte que, contrairement à ce que l’un 
des orateurs a affirmé à cette tribune, 
l'alcool est véritablement, dans nombre de 
territoires, un facteur de dénatalité, 

Une thèse de doctorat en médecine était 
soutenue en janvier dernier devant la 
faculté de Paris: on étudiait la crise dé- 





* du Cameroun et de l'Afrique équatoriale 
et, parmi les facteurs de dénatalité et de 
inortalité infantile, l'alcool figurait malheu- 


reusement en bonne piace. 

Faut-il redouter davantage les manifes- 
lations de l'alcoolisme chronique, auquel 
M. La Gravière a consacré de Jongues 
bservations, ou les méfaits de l'alcoolisme 
aigu ? 

Ce qui est certain, c'est que beaucoup 


mstatés outre-mer ont pour 
principal responsable l'abus des boissons 
alcooliques. On pourrait citer de muitiples 
exemples d'accidents graves, tels des ac- 
ideuts de chemins de fer, dus à l'alcool. 


La réalité des ravages de l 
e paraît done pas douteuse, Je 
pendant que deux goinis 


attention particuliére, 


Le premier est celui-ci 
est pas seulement le 

d'importation et on à eu raison de Je 
soulièner à cette tribune. Pendant la 
œuerre, la quantité des alcools importés 
était extrémement limitée, Or, l'alcoolisme 
n'en sévissait pas moins, au point qu'à 
cette Époque le médecin général Sicé, alors 
haut commissaire de Ja France libre en 
Afrique équatoriale française, avait été 
amené à prendre des mesures sévères. H 
faut dire d'ailleurs qne es alcools fabri- 
qués sur place ont parfois une toxicité par- 


ticulière. 


ilcoolisme 
crois ce- 
uériteut une 


+ l'intoxication 
fait des alcools 


! 


Il m'est arrivé, dans une région du Ca- 
meroun, d'examiner dans une école plu- 
sieurs jeunes tilles qui présentaient ces 
troubles graves causés par l'absortion 
d'alcool de maïs que leurs parents leur 
imposaient sous prétexte de les développer 
plus rapidement. I à suffi d'un mois de 
jeûne alcoolique dans un hôpital pour que 
troubies disparussent comme par 
enchantement. 


ces 


Quel est au resie le médecin qui n’a pas, 
au cours de sa carrière outre-mer, ren- 
contré de nombreuses manifestations de 
la toxicité des alcools locaux? 


Je peux, pour une seule année, faire 
état de douze aulopsies pratiquées chez des 
autochtones du Cameroun intoxiqués par 
des al ools fabriqués avec je ne sais quels 
produits ni quelles écorces destinées à les 
punenter. 


Tout cel notre atlentien, 


doit retenir 


Les alcools d'importalion ne consliuent 
douc pas le seul mal qu'il faut combattre, 
et certains orateurs ont eu raison de de- 
mander que la lutte soit menée à la fois 
contre les alcools de fabrication locale et 
contre Les alcools d'importation. 

HN n'en reste pas moins que, depuis la 
libération, l'importation des alcools a pris 
des proportions véritablement inquiétan- 
tes. On a parlé « d'inondation »;, le gnot 
n'est pas trop fort, 

Un médecin africain m'écrivait, il y a 
trois 40 : « A l'heure où la France devrait 
nous envoyer des cotonnades elle se con- 
tente de nous « inonder » de cognac et 
d’eau-de-vie; tout se passe comme si on 
avait décidé de faire dégénérer la race 
noire ». 

Je pourrais faire état de multiples rap- 
ports rédigés par ces médecins, si décriés 
tout à l'heure par l’un des orateurs, Ces 
rapports médicaux aboutissent tous à la 


même conclusion: l'alcoolisme est en 
passe de devenir, dans beaucoup de ter- 


ritoires, la plus terrible des maladies so- 
ciales. Dans certains d'entre eux même 
où la maladie du sommeil était considérée 


me ne 





maintenant que l'alcoolisme en ‘i 
donner aux médecins plus d'inq 
que la trypanosomiase, 

Tels sont les faits sur lesquels j: 
sisterai pas davantage après toutes le: 


tribune, I s'agit de savoir maintenant 


vous possédons, en face d'un tel 1 
quelques possibilités d'action, 


L’alerite a été donnée, au lendem 
même de Ja libération, par Ja plupart 
territoires, qui se demandaient com 
concilier les exigences de la convention 
Saint-Germain-en-Laye et les libertés 
portées par la Constitulion, Certains h 

ommissaires n'hésitaient pas en eff: 
considérer comme caduque la réglement! 
tion de l’avant-guerre. ou de la guerr 


C'est alors que, pour parer au }) 
pressé, des territoires ont demandé à ] 
Assemblées locales de prendre part 
le probièéme de l'alcoolisme. Au Gin 
roun, par exemple, dès le mois 4 
1947, l'assemblée représentative éL 
pelée à se prononcer sur la possibilité d 
contingenter Jes importations et d'in: 
dire la fabrication des alcools locaux. 1 
dois dire que l’assemblée du Cam 
fut malheureusement plus sensible à l'a} 
parence de discrimination contenue dar 
les textes qu’on lui présentait, qu’au dan 
ger d’une alcoolisation massive du par 





Seul, je erois, parmi les délégués cam: 
rounais, l’un de vos collègues, M. Sopp 
Priso, avait le courage de déclarer: « Au 
jourd'hui, nous sommes très contents « 
celte liberté, mais demain, nous alli= 
en pleurer! » (Très bien!) / 


Du moins, 
une assemblée locale mettait-elle en ! 
Elle n'a pas diminué aujourd’hui. Le sou 
aigu qu'ont manifesté les Africains d'être 
traités en hommes s'explique, et on com: 
prend les réactions de l'assemblée du C: 
meroun, Maïs ce souci rencontre, malheu 
reusement, le vœu des importateurs d'a 
cool qui ne voudraient pas voir se reduit 
leurs débouchés, 


Conduits par des mobiles tout à fait oj- 
posés, les uns et les autres se rejoignent 
pour dénoncer l'hypocrisie ou le dange 
de Ja prohibition, à moins que ce ne soie: 
ies méfaits des alcools clandestins, 


Ainsi, fe Gouvernement était-il amer 
à eavisager des mesures d'ordre légisis!! 
permettant d'arrêter la recrudescence d: 
l'alcoolisme dans les territoires d'outre- 
IBeT. 


Dès 1947, M. Béchard, alors secrétaire 
d'Etat à la présidence -du conseil, €har£g 
du ministère de la France d'outre-mer, 
adressait aux hauts commissaires et chefs 
de territoires des instructions préeises sui 
lès moyens Jes plus propres à réprime! 
l'extension de l'alcoolisme. 


Vous me perrmettrez, mesdames, m°°- 
sieurs, de vous !:re un passage de sa c. 
culaire : 


« Tôut en vous laissant le soin d’apprt- 
cier — disait M. Béchard — les moyens 
dont la mise en œuvre aurait, dans le ter- 
ritoire que vous administrez, les plus 
grandes chances de succès, je vous indi- 
que, c:-après, Les deux séries de mesure 
qui peuvent ètre prises: 

« {° Limiter l'importation des alcoo:s et 
spiritueux, soit en imposant des conlin- 
gents, soit en prohibant l'importation des 
boissons dépassant an certain degré d’al- 








mographique qui sévit dans les tebritoires 


jusqu'ici comme le fléau euméro un, voici 


cool, 


| h. 
servalions qui ont été présentées à cetts 


Elle se prononça pour la liberté totale. 


Ja discussion entreprise par 


mière toute la complexité du problèm: 
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la lutte contre l'alcoolism 
l ‘n premier plan le souci de }a 
et de la moralité publiques. 


M. Paul Catrice. Irès bien! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. Devant ce souci doivent s'ef- 
facer ! woûts individuels, les habitude 

nleclives au bien que les préoccupa- 

Ù nnmercia! ou même budgétair: 

1 4 ri ements au centre et a qaut he.) 

] Gouvernement ne prononce pas 
pour une politique de prohibition absolue 
pa qu'elle n'aurait penée-t-il aucu 
ch l'etr pliquée, et que le r 
A N 1! | lu pli { { 

\ P puu il l 
1 | }, nl t ! [ue ClICUX q n { 
1! t post | l4 { q Vo 
a\ c 

Le Goux ( t s'est penché avec at- 
te (M1 IT loléancet et vous pou- 
VCZ {11 l FO qu cell ont été à 6Z HNori 
bre expwini par les viticulteurs. 
Leu lérèts sont évidemment respecta- 
les, da la mesure où ils ne portent pas 
itteinte à la santé des populations d’ou- 
tre-mer, Celle inesure est grande, puisque 
le Gouverocment ne prohibe pas la con 
otmmation du vin, le considérant comme 

yen d'éviter un pius grand mal, 

S'agissant de la taxation, l'un des ora- 
teurs à craint qu'elle induise en teala- 


tion ceux qui, dans Île 
mer éont chargés 


territoires d'outre- 
d'équilibrer les budgets, 


Sans nul doute il y a là un risque, mais il 
ao!is mble que sur ce point nous pou- 
vons faire confiance 4 la sagesse des re- 
présentants de a République dans les ter- 
ritoires d'outre-mer comme celle des 
assemblées locales. 

La gravité des peines prévues par l'un 
des projets de loi et destinées en particu- 

nr imar d'ivrnecn nnhliine a °ZÂI6 

réprimer Fivresse publique, à ét 
évoquée par plus d'un orateur, . 

Not avons pen 6 que ces projets ne 
devaient être marqués ei d'un idéalisme 


utopique, ni d'un ixisime trop grand. 


donner une efficacité 
réelle aux mesures qu'ils envisagent, des 
peines suffisamment sévères doivent être 
prévues, Lorsque, d'ailleurs, on fait grief 


St not 


voulons 


au Gouvernement d'avoir exagéré l'impor- 
lance des mesures répressives qu'il pro- 
pose, lorsqu'on l'aceuse notamment de 
vouiosr metlre entre les mains de l’admi- 
nistration locale d arInes qu'elle pour- 
rait utiliser à des fins politiques... 


M. Chassiot, Qu'elle ne manquerait pas 
d'uliliser! 

M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. ..je me permels de faire re- 
inarquer que ces armes ne sont pas mises 
entre les imaius de l'administration elle- 
Incine, entre les mains de magis- 
trals qui offrent toutes les garanties d'in- 


dépeñadance que l'on peut souhaiter, 


nas 


M. 
1 À 


Attal 


Chassiot. On <ail 


TR 
<l1- ! 


à quoi s'en tenir 


M. le sous-sccrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer. 1i ne peut du reste y avoir 
d'obligations sans sanctions, et je tiens 
à rappeler que les sanctions «eg a par 
ces projets de loi sont applicables à tous, 
sans discrimination. 

Si d’ailleurs les textes déposés sur Île 
bureau de l’Assemblée nationale voient 
le jour avant la fin de cette législature, 


tits 
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L'UNI FRANCAISE SEANCE DU 29 
‘ nas 9 \orfor 
ils ne manqueront pas de nous apporl 
en ce qui concerne la métropole, des 
ro -avatio de pein nalogues À celles 
qui sont prévues d | pro { que 
uous discuto 
Vor ve permettrez, mesd , Im 
il ( réponut Ti) tenant aux 
obs1 li des différents rapporteurs 
Le rapport de Ja ymminission des affa!- 
res s0 le étude app ofond iloptée à 
unanimilé d cominissaires, mérite Ja 
} gra 1d {f ntion Lez d >] )» 1 ons 
umises à l'avis de l’Assemblée par cette 
cominission forment un ensemble cohf- 
rent, Il importe que dans la suite de ces 
débats aucune faille ne s’iutroduise dans 
cet ce! exnble, Le ne pour! il ÊtI qu'au 
détriment de son efficacité 


des modifications introduites 


votre commission des affaires sociales, 


dans le projet de loi relatif à Ia fabrica- 
ion, à l'importation, à la vente et à la 
consommation des boissons alcooliques 
dans les territoires d'Afrique noire, ont 
retenu particulièrement l'attention du 
Gouvernement, 

La nouvelle classificalion proposée par 
la commission aboutit à placer les vins 


les bières qui titrent plus de G degrés 

Ics boissons s ntingen- 

tement, 

D'autre part — je l'ai dit tout 
le contingent devrait être, 


commission, fixé une fois pour 


otunHiISes au 


à l'heure 
selon Ja 
(toutes, 

Le Gouvernement n'a pas 
sition dès maintenant sur 
tions, Il réserve d'intervenir Ji 
la discussion des articles. 


ü 
ces 


se 


Le rapporteur de la commission de ia 
législation et de Ja justice à insisté sur 
la nécessité d'éviter toute apparence de 
discrimination et d'éviler aussi une aggra- 
vation des peines comparativement à cel- 
les prévues dans la métropole. 


A cela, le Gouvernement répond que îa 
répression doit tenir compte des circons- 
tances locales et de la gravité que revè- 
tent les infractions du point de vue sani- 
taire et social, Si une répression sévère 
est envisagée, c'est qu'elle se justifie par 
le danger social que représente en ce mo- 
ment l'alcoolisme pour des populations 
sous-alimentées ou mal alimentées et qui 
ne se rendent peut-être pas un compte 
suffisant des dangers de Ja consommation 
excessive des boissons alcooliques, 


La commission des affaires économiques 
nous a, à deux reprises, fait connaitre 
son point de vue et j'ai indiqué, tout à 
l'heure, que Gouvernement n’est pas 
entièreincnt d'accord sur les observations 


le 


qui tendraient à minimiser le danger de 
l'alcoolisme dans les territoires d'atre- 
rer. 


J'ai indiqué tout à l'heure la position 
du Gouvernement sur le pe démo- 
graphique. J'ajoute que Îles observations 
de la commission des affaires économi- 
ques sur l'élévation du pouvoir d'achat 
qui expliquerait — nous disait-on — l'aug- 
mentation de la consommation des alcooïs 
dans les territoires d'outre-mer, ne parais- 
sent pas constituer des arguments d'une 
valeur indiscutable. 


Je ne crois pas que le pouvoir d'achat, 
notamment celui des fonctionnaires euro- 
péens, ait beaucounp augmenté dans les 
territoires d'outre-mer, il en est de même 
en ce qui concerne les äutochtones. On a 
évoqué encore la nécessité de reconstituer 
des stocks au lendemain de la libération; 
mais cette nécessité a disparu depuis 


| longtemps. 
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Or, nous constatons que ] 
tions d'alsoo! eoGntinuent 4 
*S proportions inquiétante 

Je voudrais enfin, sans entre! 
détail des critiques présenté 
nombre d'orateurs, 


quelqu: s-unes d’entre elles : d 

M. l'abb Catrice a n Î 
intervention, sur le danger d 
st ceptibles d'entraîner les 1 
ments à souhaiter l'augmentation 
portations d'alcool, afin d'équil 
facilement leur budget, 

J'ai déjà répondu à cette qui | 
a là, en effet, un danger. Les assermbli 
locales devront éviter sur ce point ] 
tion de facilité qui consiste à faire a 
aux taxes douanières plutôl q 
pôts. 

M. Hazoumé a insisté, avec « 
la nécessité de mettre un terme à | 
sonnement des races africaines ] 
cool, 

Je crois pouvoir Jui répondre 
projets du Uouvernement sont 
ment inspirés par ce souci et qu y 
comptons sur la collaboration tr 
fiante des élus africains eux-mêime:, } 
permettre une application efficace « 
textes. (Très bien! très bien! et «, 
dissements au'centre et à gauche ) 

Dans l'intervention de M. Bégarr ! 


relevé une observation qui mérite 
ion, M. Bégarra à indiqué qu'il ne 
pas de prendre des mesures répr 
ou de Jiniter l'importation d'alcool, 


qu'il est indispensable de mettre sur pied 


un plan d'ensemble pour lutter valihl 
ment contre l'alcoolisme. Nous sommes: 
parfaitement d'accord, et ceux qui ont 
vécu dans les territoires d'outre-mer se 


veut bien que beaucoup de travailleurs 
consommeralent moins d'alcool, si on leur 
fournissait la possibilité de se nourrir 
dans des conditions plus normales. Nous 
savons bien que si, à l'heure de midi, per 
exemple, les travailleurs se laissen! 
à absorber de l'alcool, c'est parce qu’ 
n'ont pas la possibilité de retourner dans 
leur village pour se nourrir, ou ] 
qu'on à négligé, jusqu’à présent, de 
fournir 


des cantines ou des restaurants 
populaires, qui leur permettraient de 
prendre un vrai repas. Nous pensons 
donc qu’un? lutte contre l'alcoolisme 


exige un plan d'ensemble portant à la 
fois sur l'éducation, sur l'amélioration de 
l'habitat, sur l'amélioration de la nutr:- 
tion, et nous comptons sur l’Assemblée de 
l'Union française pour aider le Gouve 
ment à faire prévaloir ces vues. Elles i 
d'ailleurs prévues, en ce qui concerne là 
métropole, par le rapport du docteur Cor 
donnier auquel j'ai déjà fait allusior 


Dans l'intervention de M. Bégarra, ja 
relevé également le reproche, adressé au 
Gouvernement, d'avoir ignoré Madagas 
Ce mème reproche nous a été adie=sé par 
d’autres orateurs, Il ne é’agit pas Jà d'uue 
erreur ou d'un oubli, Le projet n° 5563 
est applicable à Madagascar, Si, par cootrt 


le projet n° 5569 ne l'est pas, c'est que 
le Gouvernement a pensé qu'il ne pourrait 
pas, dans sa forme actuelle, s'appliquer 
à un territoire où Ja situation n'est, nl 
en fait ni en droit, celle des territoires 
d'Afrique noire, En effet, Madagascar est 
producteur de rhum et, d'autre part, la 


convention de Saint-Germain-en-[aye n''n- 
téresse pas la Grande Ile. 


Nous pensons cependant que les projets 
actuels, étant adoptés et mis en vigueur 
dans les territoires qu'ils concernent, 
pourront servir de tests et, avec les adap- 





ot RUES SE DE 2 


sd: matt 
Cu 


























ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU ?9 NOVEMBRE 








a 
tations qui s'imposent, étre rendus appli- 
cales à d'autres territoires. 


dal est intervenu pour expri- 
; e00 tilité à l'interdiction de la 
( tion boissons locales, Je ré- 
st que, sur ce point, le Gouvernement 

obligé de se montrer intransigeant, 
; l'on autori la fabrication du vin 

me. on aboutira à la consommation 
f 


W Le Guér 
} 


O< 
li 


des 


se 


inteasive d'un alcool souvent nocif. 

\f Sousatte et M. Léon ont apporté leur 
a | n aux projets de loi tels qu'ils ont 
é! ifiés par la commission des affaires 
€ es en demandant — et, sur ce point, 
t ! weons leurs vues — que soient 

1 cans faiblesse les textes inter- 
d t la distillation, 

\f Chawiot est intervenu, au nom du 
ersune communiste, pour s'élever contre 
l'aspect répressif des textes, arguant que 
le G rnement pourrait les uliliser à 
n tiques. 

] léjà répondu à cette critique. Je 
me hornerai done à indiquer que le Gou- 
vernen ue propose pas des mesures 
! sives pour le plaisir de les mettre 
en vigueur, mais avec le seul sentiment 
{ danger social d’une cravité excep- 
1 elle doit être combattu, qui justifie 
] nséquent des mesures exception- 
nes, (tpplaudissements.) 


M. Vendenboomgaërde s'est surtout 


quiété de Madagascar. 
Je précise que le projet n° 5569 auquel 


faisait allusion n’est pas applicable pour 
l'instant à Madagascar, non que le Gou- 


\ ement ait voulu oublier ce territoire, 
uuxs pour les raisons que j'ai exposées 
{ l'heure 


J'ajoute, s’agissant des 
d'ordre juridique ou constitutionnel sou- 
levés par l’orateur, que le conseil d'Etat 
n'a rien trouvé dans nos textes qui soit 
contraire à l'esprit ou à Ja lettre de la 
Constitution et que M. le garde des sceaux, 
auquel ils ont été soumis, a bien voulu, 
de son côté, les revêtir de son contre- 
geing, 


IL est temps de conclure. Je m'excuse, 
aesdames, messieurs, de vous avoir re- 
tenus si longtemps, mais il était indis- 
pensable que le Gouvernement fit con- 
haie avec précision sa position. L'idée 
csentielle qui l’a guidé est ceile-ci: d’une 
part, nous nous trouvons en présence 
d'un mal et d’un fléau qu'il faut arrêter; 
dont il faut à tout le moins réduire au 
pus tôt les désastreux effets; mais, d’au- 
tre part, le mieux est souvent l’ennemi 
du bien, et c'est ce qui vous explique le 
caractère des textes proposés, jugés par 
beaucoup d'entre vous encore insuffi- 
gants. 


Au moment où vous a!lez vous pronon- 
cer sur ces textes, déposés voici quelques 
mois, l’Assemblée nationale vient, je le 
l'appelle, d’être saisie d’une proposition 
üe résolution déposée par M. Cordonnier 
tties membres du groupe socialiste, dans 
‘aquelle on retrouve un certain nombre 
des idées exprimées au cours de ce débat 
ais appliquées à la métropole. Si donc 
l'Assemblée de l'Union française fait siens 
les projets qui lui sont soumis, non seu- 
lement elle n'aura pas le regret de pa- 
raitre, en se prononçant pour la lutte 
Contre l'alcoolisme dans les territoires 
d'outre-mer, 6e laisser guider par un es- 
prit de discrimination qui n’est ni le sien 
ni celui du Gouvernement, mais elle aura 
eut-être Ja satisfaction d'ouvrir devant 
Assemblée nationale la voie de la sa- 
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M. le président. J'ai reçu de Mm Ma pro] du régim es à et d \ lutte 
roux, au NOM de Ja nmmission d s affaires nt l'atcoo \é territoires 
CUIREONES, UnO Propos! de résolution | q' mer ne | d' \ un 
tendant à inclure 3 Etablissements fra 1 nombr( non r- 
sa Le nr lan +5 \ léciclatin rt ; en L : , © 
ais Ia Pchqe dans À BIS1a! 1 aval tes I la m dre l : | se pou it et 
pour objet là PrOlect-On GES SILES, ps dy À \ Lau e la e du Gouvernement 
lives et paysages et des monuments dt nf \ caractère tif, mais 
caractère historique, scientifique, artis- |, ( ne au’il à eu 
tique ou pittoresque, le classement des s 
objets d'intérêt histor Jue, scientifique ou Sans louti Î 1 L pas 
ethnographique, et la réglementation des | qu une certaine £ q \ aurait d'ail- 
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des avis sur la lutte antialcoolique. M. le S noi: 
pd Ù Le débat est pourtant venu. Et je ne 


rapporteur répondra à M. le ministre. 

Il serait désirable de commencer si pos- 
sible la discussion des articles ce soir. 
Les textes sont, en effet, nombreux; j'ai 
été saisi de 

La séance 

(La séance, suspendue à dir-Sepl heures 
trente-cinq, est reprise à dix-sept heures 


\ 


cinquante-cinq minutes.) 


quarante-cinq amendements. 


est suspendue. 


—— 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER: 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME 


Reprise de la discussion de trois demandes 
d'avis. 


M. le président. La séance est reprise. | 


Nous repreaons la discussion: 
1° De la demande d'avis, transmise par 


M. le président de l’Assemblée nationale, | 


sur le projet de loi habilitant les chefs des 
territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, autres que 
chine, l'Afrique occidentale 


l'Indo- , 
française, | 


l'Afrique équatoriale française, le Came- ! 


roun et le Togo, à imposer un contingent 
d'importations des boissons alcooliques et 
à prohiber l'importation des boissons ju- 
gées nocives; 

20 De la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, 
sur le projet de loi relatif à la fabrication, 
à l'importation, à la vente et à la consom- 
mation des boissons alcooliques en Afri- 


. 


veux pas manquer de dire, à cet égard, 
le grand mérite qui revient à des hom- 
mes qui n'ont pas reculé devant leurs res- 
ponsabiités, je veux parlæ de nos coliè- 
gues des commissions saisies pour avis, 
principalement de ceux qui ont eu le cou- 
rage de remplacer au pied levé les rap- 
porteurs défaillants ou absents, La com- 
mission des affaires sociales a écouté leurs 
exposés avec la plus grande attention et 
le plus vif intérêt. 


Elle a méme 
tions de différents orateurs. 
acte, tout d’abord, de 
met que l'alcoolisme 
convient de combattre. 

Mon ami, M. Meyer, n'a pas hésité à dé- 
clarer, au nom de la commission des af- 
faires économiques, qu'il « ne songeait 
pas à nier les dangers extrémement gra- 
ves que présente l'alcoolisme pour la mo- 
rale et la santé publique ». 


les interven- 

Elle prend 
wnanimité, qui ad- 
est un fléau qu'il 


écouté de 


« Nous estimons, a-t-il ajouté, que des 
mesures énergiques doivent être prises 
pour engager la lutte contre ce redoutable 
fléau ». Opposant spirituellement Racine à 
Corneille, au risque de rouvrir un débat 
qui a toujours laissé perplexes les candi- 
dats à la première partie du baccalauréat, 
M. Meyer a préféré, quant à lui, écarter 
des solutions qui nous éloigneraient trop 
du moment présent. 


Parlant tout ensemble au nom de leurs 
groupes et des populations qu'ils repré- 
sentent, d’autres orateurs ont exprimé 
avec une force singulière un avis qui n’est 
donc. plus discuté: l'alcoolisme fait courir 
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aux populations au- 


« Je me demande ce que l’on veut réel. 


lern t faire d nos races », & dit M. Ha- 
zgoumé. Et vo vous souvenez, mes chers 
collègues, q M. Sousatte, allant beau- 
coup plu o, à rapporté des propos qui 

t ému cerlains d'entre nous et qui ne 

juaient pas de logique. 

M. Alfred Bour. Il ne les prenait pas à 
€ 

M. le rapporteur, Il les rapportait en ef- 
f ces ! pos nous ont pourtant quel- 
{ peu er 


M. Alfred Bour. Moi tout le pi mier1] 


unan1ime- 


M. le rapporteur, Il est donc 


ment admis que l’alcoolisme est un fléau, 
même si, comme le désire Mme Marianne 
Verger, il doit rester de bonne et bienfai- 
sant tradition de- considérer les ivrognes 
« comme d joyeux drilles ou le ga 
Compas ti 

M. Rob Escarpit a beau inter, à 


lu vit t de Ja coca kola, et afTir- 
mer, dans Je journal Le Monde, « qu'il est 
des vices qu'il faut aimer car iis sont no- 
tre patrimoine comme le reste », l'Assem- 


blée de l’Union française, elle, est en droit 


le penser et de dire que la mission de la 
France n’est pas de transmettre les vices 
qui nt notre patrimoine je reprends 
les exprt ns du journaliste du Monde — 


aux peuples qui attendaient d'elle, et qui 
réclament encore d'elle, des principes et 
des moyens de progrès. 

D'aille 
d S CŒUIVOQU 
dire ce q 
qui concern 


qu'on ne vienne pas créer 

Qu'on ne nous fasse pas 
nous ne pensons pas, en ce 
le vin par exemple! Nous 


saurons détruire, quand le moment sera 
venu, des équivoques qui ne sont pas dé- 
sintéressé( mais qu'on entretient pour- 
tant, 

Et puis, nous ne pouvons accepter — 
êt j'ai l'impression que nous sommes 
maintenant tous d'accord sur ce point 
aussi que ce problème soit ahordé avec 


légèreté, car il s'agit bien des intérêts vi- 
taux des populations dont nous avons la 
charge. Quand ont vient dire que « les 
projets du Gouvernement ou les conclu- 
sions de la commission des affaires so- 
ciales sont louables », nous comprenons 
ce qu'on entend par là, car, dans le même 
temps, on proclame « la primauté de l'éco- 
noraique », Là encore, nous comprenons 
ee que cela signifie. 

Un autre point sur leque tout le monde 
a paru d'accord, c'est la montée des im- 
portations. 

E y a quelques instants, M. le ministre 
a réglé, me semble-t-il, d'une facon défini- 
tive et péremptoire, la question. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des affaires économiques a bien 
voulu confirmer, mardi dernier, les infor- 
mations que nous avions fournies, en les 
appuyant de chiffres particuièrement jim- 
pressionnants et significatifs. 

Cependant, faisant, dit-il « appel à la 
logique et au bon sens », il ne nous s # 
prouve pas quand nous aflirmons, avec le 
Gouvernement, que l'augmentation mas- 
sive des importations a pour résullat la 
recrudescence de l'alcoolisme, 

Par quatre arguments, il conteste la réa- 
lité des faits que nous avons rapportés 
et que le Gouvernement, informé par les 
autorités administratives et médicales, a 











signalés lui-même avec une force singu-g que dans les petites boutiques 4 


lière dans les exposés des motifs des pro-s brousse, en Afrique équatoriale francaise 
jets de lois à tel point qu'il s’est accumulé, da v- 
1° Le ConsSonmm ite Ir s’i cf trous 6 obligé entrepôts, des stocks considérables, 
le hoire les apéritifs et les liqueurs de | Nous nous demandons si le troisième 4m. 
mar dont jl était, depuis longtemps, gument (augmentation du pouvoir à it 
privé. des travailleurs) peut être invoqué À Mn 
# æ .. | droit comme une des causes de l'aci : 
v. La population 7, peenne à st IE ment des importations d'alcool. 
blement augmenté ( \ nous iourni : L 
Ÿ nple de Dakar Serait-elle, cette augmentation du ! 
PRE € ,. … | voir d’athat, massive au point d'être Ja 
3° Le pouvoir d'achat de ous est, 447 | cause, on l’une des causes, d’une consom. 
Jouru nu, pIuS €léVE Que par 1e passe. mation accrue dans les proportions que 
0 Il était nécessaire de 1 nstituer les l'on sait? 
k Si c'était vrai, le problème de l’alcoo. 
lisme en serait aggravé singulièrement e 
] + ‘ u’onnoser au premier argu- 415 x È dt dSElc : D b 1er ment, et 
NS QU'OPPOSCE AU PICALRE 418 de même celui des responsabilités in 


ment, Mon entendement est dérouté quand 
nn nous présente le consommateur, avide 
le ratiraper le temps perdu, se jeter, par 
bligation, par nécessité impérieuse, sur 
les apéritifs et des liqueurs de marque. Il 
st émouvant, oui, en vérité, d'évoquer la 
sollicitude des grandes firmes à l’égard du 
pauvre consommateur dont, par pure gTan- 
deur d'âme, elles ont pour mission de sa- 
tisfaire les besoins, sinon d'étancher la 
if ar te, 

Résultat évident: accroissement des im- 
lations, mais certainement pas — nous 


rudescencæ de l’al- 


li 
len 


lit-on sans rire — re 
Et voici le deuxième argument: les im- 
s, parce que fa 
a auginenté. Exem- 


rlations se sont accru 
| \pulation curopeenné 
ple : Dakar, 


L'exemple, mes chers collèœues, me pa- 
rait mal choisi. Pourquoi? Parce que la 
question de l'alcoolisme ne se pose pas à 
Dakar, renseignements pris auprès des 

) compétentes, particulière- 

a magistrature et des ser- 
vices de santé. La qui stion de l'alcoolisme 

se pose pas à Dakar à cause de l'Islam, 
et je vous demande de vous reporter à 
l'exposé si intéressant et attendu que nous 
à fait tout à l'heure note collègue, M. Cou- 
bèche. 


nnaiilés 


iuUpres de 


Voiei ce que j’extrais d’une lettre per- 
sonnelle que j'ai reçue, il y a quelque 
temps, de Dakar, renseignements prove- 
I d'une source absolument indiscu- 


« Les musulmans alcooliques doivent 
êtres rares, quoiqu’on dise que « Marabout- 
Cognac » est le principal ennemi de l’Islam. 
Je crois qu’il est plus vrai de dire que des 
musu:mans commettent, sur ce point, des 
infidélités occasionneïles à la doctrine de 
Mahomet, On peut probablement dire que 
le Sénégalais n’est pas encore un alcoo- 
lique, grâce à l'Islam, mais qu’on fait tout 

e qu'on peut pour qu'il le devienne le 
plus tôt possible, pour le plus grand béné- 


fice du commerce et de {a colonie: multi- 
plication des débits, mimétisme du blane, 
ete., ete 

« Enfin, il faut tenir compte que le con- 


seil général et le grand conseil s'oppose- 
ront certainement à toutes mesures res- 
trictives qui ne s’appliqueraient pas égale- 
ment à tous, blancs et noirs. 

« Voilà ce que je puis dire de la situation 
ictuelle à Dakar, 

« Mais Dakar n'est pas toute l'Afrique 
ccidentale francaise et, dans le Sud, ia 
montée de l'alcoolisme est considérable. 


« Au lendemain de la libération, la 
France n'avait rie1 d'autre à exporter que 
de la parfumerie et de l'alcool, et l'on en 
a reçu partout des cargaisons invraisem- 
blables, I y a deux ans, il n’y avait que 
cela dans les maisons de commerce, et jus- 





bant à une économie qui n’a — offra 
à faire âu pouvoir d'achat què celle d'un 
alcool, fût-il de grande marque, (Très bien 
à l'extrême gauche.) 


IL était nécessaire, dit enfin la commic. 


sion des affaires économiques, de recons- 
45, se Le 
tiluer les stocks. 


Ah! mes chers collègues, que ne re = 
tituait-on au même rythme Îles stocks deg 
produits de première nécessité — vête. 
meats ou produits alimentaires —= que les 
autochtones attendaient vainement, ou 
bien que ne consacrait-on vraiment les 
importations d'alcool à la reconstitution 
des stocks, plutôt qu’à la vente et à la 
consommation immédiate, car, un peu 
partout, c'est ce qui a eu lieu. 


Au delà des statistiques ou des affrma- 
tions de doctrine, nous nous en tenons 
aux fails. 


Les faits sont connus. Des informations 
et des témoignages indiscutables sont 
entre nos mains. Ils ont été confirmés ici 
même au cours du débat, Nous avons 
vérifié sur place nombre de ces tém 


gnages. 


L'alcoolisme est un fléau unanimement 
dénoncé et en progression partout. Voilà 
la vérité! 

La vérité, c’est que l'alcool se débit 
parjout, dans les villes ou dans la brousse, 
en quantités invraisemblables! La vérité, 
c’est que la quantité d'alcool consommé 
va en augmentant. d’une facon inquit- 
tante! La vérité, ce sont les faits qui mous 
ont été rapportés * pé plusieurs de nos 
collègues! La vérité, ce sont ges câbles, 
ces télégrammes ou ces lettres qui me 
sont adressés spontanément de différents 
territoires, depuis que ce débat est en- 
gagé |! 

J'ai recu des établissements français de 
l'Océanie le câble suivant: 

« Assemblée représentative €tablisse- 
ments français Océanie réunie ce {8 no- 
vembre 1949 pour examen votre rapport 
n° 155 sur projet de loi au sujet conti! 
gentement-importation boissons  alcoo!!- 
ques et répression ivresse publique, par- 
tage vos conclusions. Après audition con- 
seiller Union française Gaignard vous 
approuve souligner danger alcoolism? 
dans territoires d'outre-mer dont consta- 


tons effets désastreux sur population: 
Insiste pour que prévoyez consultation 


obligatoire assemblée locale avant pro- 
muigation tout texte dans territoire. » 


De Douala, j'ai reçu l'information sui- 
vante, tout dernièrement encore: 


« Consommation effrenée d'alcool: li- 
dessus, tous les employeurs sont caléso- 
riques ; les lundis matins, les lendema:ns 
de fêtes, on ne peut rien obtenir de la 


main-d'œuvre; quant aux lendemains de 


paye, un chef d'atelier estimera devant 
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. Ja baisse du rendement à deux tiers 
dur ja moitié de l'effectif; l’autre moitié 
Li! pi > . . 
étant purement et simplement absente. 


* 


Cela est très grave: c’est d’ailleurs un 
home de gouvernement; en se voyant 
nier ie mandat, puis la tulelie, sur ie 
in, la France a souscrit à certains 


imeroui x À 
ngements internationaux, principale- 


+ en matière de vente d’alcool aux 
ntochtones, qu'elle doit respecter, et si, 
r se de nos lois nationales, nous ne 
2 ns aujourd’hui nous appuyer sur les 


ffél s de statut poiitique pour limiter 
‘te d’alcooi aux autochtones, nous 
employer d’autres arguments, re- 

r à un autre système, pliæ nos 
oi humaine et à la morale internatio- 
“ale, mais nous devons stopper cet em- 
onnement des populations qui se 
nt sur l'alcoo! comme eur [a viande, 
la même fureur, sans la moindre me- 


lnig 
10:25 


. 1m) 1 } , ne " x 12 

re, L'exemple des Polynésiens ne nous 
gutit-il pas ? » 

+ : mme above anllanse ÿvanse 

0 mes chers collègues, vous 


rrais, 
lire d'autres lettres; je veux simplement 
ter encore quelques pASSAgeS — pu sque 
‘on a parlé, au cours de ce débat, de Ma- 


d’une lettre que j'ai recue 


nous avc 


« Par la radio d'hier, 
grande et réelle satisfaction }” 
tervention que vous avez faile auprès de 
‘Assemblée de l’Union francaise relative 
au contrôle des boissons alcooliques dans 
les territoires d’outre-mer, » 


)nnr's 
L 


£ 
In 
INn- 


ee une 


> 


C'est — je me permets de le préciser — 


un Malgache qui parle ainsi: 


« Nous espérons sincèrement que vos 
propositions . seront retenues et bi 
accueillies par les milieux compétents en 
la matière. En eflet, comme vous avez pu 
le constater au cours de votre passage à 
Madagascar, l'alcoolisme est un vérilable 
fléau pour la population, L'administration 
locale de Madagascar déploie une activité 
à laquelle il faut rendre hommage pour la 
protection de l’enfance, mais ces efforts se- 
ront vains tant que, contre l'alcoolisme, ne 
seront pas prises des mesures draconnien- 
nes, qu'il ne sera pas détruit, anéanti, ré 
duit à néant dans le pays. Les Malgaches 
sont mal nourris, mal vêtus: ils sont en 
mauvaise santé, ‘car leurs économies pas- 
sent par les comptoirs chinois, grecs qui, 
profilant des coins les plus reculés de la 
brousse comme des gandes villes, débi- 
tent des quantités effroyables de boissons 
nocives. 


« Il vous appartient à vous, Français, 
soucieux de l'avenir de Madagascar, de 
prendre une fois pour toutes les mesures 
adéquates pour que la population malga- 
che, dont la situation démographique n’est 
déjà pas bien brillante, ne soit pas 
anéantie par l'alcoolisme qui a connu ces 
dernières années une recrudescence in- 
quiétante. » 

Voilà, mesdames et messieurs, quelques 
aspects de la situation sur laquelle nous 
sommes appelés à donner notre avis. L'oc- 
Casion nous est donc offerte de prouver 
qu’au delà des profits qu'ambitionnent des 
commerçants où des fabricants, nous vou- 
lons le bien véritable des populations 
autochtones. 


Notre propos n'a æien de « cornélien », 
mon cher rapporteur pour avis de la com- 
Mission des affaires économiques. 


Votre commission des affaires sociales, 
messieurs, vous à présenté son rapport. 
Elle a eu la pensée audacieuse de vous 
soumettre un plan que nous vous deman- 





ASSEMPLEE DE L'UNION FRANCAISE — SFANCE DU ?9 NOVEMBRE 1949 


1221 








lo: ! 


dons respecltucusement de d pas écarier 
Ê 


a prior. 


Nous vous demandons de 
ger uniquement des mesures provisoires, 


mais de reprendre ce plan de lutte contre 
:'alcoolisme, ce plan qui veut être valable 
pour l'Union francaise dans sa totalité, 
métropole comprise, et tenir compte des 
nècessilés sociales, € nomiques { sani- 
laires. Voilà ce que Us vous deman- 
l , ! 

AUS 

Pour ce qui cet de l'alcoolisme propre- 
ment dit, nous pensons que le législateur 
doit pouvoir — au lieu d'y remédier en 
s'attaquant directement à ses eflets pa 
une législation excessive, je dirai mème 
une « manie » de législation — le corriger 
indirectement, comme le démontrait si 
iortement mardi dernier notre lègue 
M. Begarra, en s’attlaquant aux IS )- 
ciales de a situation inquiétante que nous 
ivVOons Inoniree 

Dans ce débat, léga® tte- 
ment et précisément et e, par! lu 
même coup la gène et la \f in est 
‘opposition des intérêts Cconomiques en 
présence: intérêls des exportateurs de 
rhum, intérêts dé Xp teurs de vin 
itérêts des { } l Ï 
toutes ut œori . 

Cette confusion peut 
entendons consisdérer., au delà d LC- 


rêts, les intérêts supérieurs et vitaux de 
millions d'élres humains, de tous ces peu- 
d'Afrique ou d’ailleurs qui attendent 
de la France un principe de civilisation, 


et un message de libération, et non un 
déferlement d’alcoo! apportant avee lui ja 
misère moraie, mentale et physique, et 
sous une forme irrésistible, l h 
et l'esclavage. 


M. Alfred Bour. 1: bien! 


M. le rapporteur. J'ahorde, mai 


en quelques mots, la question du vin. 


Pourquoi la commission des affaires s0- 
ciales a-t-elle modifié la classification des 
boissons établie par le Gouvernement à 
l'article 4° du projet de loi n° 5569 ? La 
commission des affaires économiques, 
elle, est d'avis, on vous l’a dit, de main- 
tenir le texte primitif, La classification 
te'le que l’a établie la commission des 
affaires sociales est la pièce maîtresse du 
texte que nous vous demandons d'adopter. 

Nous considérons que le Gouvernement 
a raison d'envisager le contingentement 
des importations de boissons alcooliques, 
mais nous disons que pour atleindre san 
bat la mesure doit viser toutes les bois- 
sons alcooliques titrant plus de six degrés, 
vin compris. 

Il est clair qu'A partir du moment où 
vous aurez interdit les alcooïs de fabrica- 
üon locale, à partir du moment où vous 
aurez contingenté les autres, les besoins 
dont parlait M. le rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques 
trouveront leur satisfaction dans le vin, 
dans le vin de toutes catégories auquel 
vous aurez laissé la porte totalement ou- 


verte; moins cher que les alcools con- 
tingentés, il sera à la portée de tous, 
dans des quantités accrues, illimitées 


mème. Le nombre des ivrognes, sur les- 
quels s’atlendrissait Mme Marianne Ver- 
er mardi dernier, jra en augmentant. 
Comme, d’autre part, vos mesures répres- 
sives s’annoncent impitovables quand il 
s'agit de l'ivresse manifeste puisque vous 
condamnez à la déchéance eivique et pa- 
ternelle le premier ivrogne que vous ren- 





contrerez, vous préparez une population 








de citovens de seconde zone ou d'êtres 
déchus et nous nous refusons à une telle 
perspective. 


Voilà pourquoi nous disons, sans le 
moindre parti pris, que nous NN les 
vins d'appellation contrôlée et les bons 
vins de table, mais nous refusons énergi- 
quement n'importe quelle préparation bap- 
tüisée vin, d'où nécessité d'un renforce 
ment du contrôle et du contingentement, 

Voulez-vous 


es, messieurs ? Je 


nion des « médecins 


un avis compétent, mesda- 
vous soumels l'api- 
amis du vin ». Les 
Vin » ont tenu leur 
septembre dernier, 
stimé que l'ou- 
ur se bien porter, un 


litre de vin pal ur et l'intellectuel un 


1 
yngrès les 10 et 11 
TS 14 


tel ils ont 


Je ne rejo s pas totalement la D CT 
sion des « médecins amis du Vin », mais 
s'ils estiment que le maximum de vin ab- 


sorbé doit être pour l’ouvrier un litre de 
Vin par jour e! telles tuel un d mi- 


litre, que penser — en regard de ces esti- 
matio himitéc des « médecins amis du 
vin » — de la porte si largement ou- 
te que Jai it les projets gouvernee 

IX à 1 ites les « tcoories de x s 

Et en ce qui concerne les vins de fabri 


‘ation locale, le vin de palme, par exeme 
, r À na , , avoa ] 

ple, nous disons, d'accord avec plusieurs 
orateurs ou auteurs d'amendements, qu'il 
est absolument inutile d'’édicter 
nellement des mesures qui ne seront pas 


solen- 


ippliquées, parce qu'elli 3 sont, dans la 
pratique, impossibles à appliquer, et qu'on 
18 pourra pas ou qu'on ne voudra pas les 
ippliquer, Ces mesures serviront, peut- 
être, à casser les gens, mais on conti. 
nuera à voir, dans certaines réserves f0- 
restière in vu et au su de tons, grands 
forestiers compris, de florissantes explois 
lations 


D'autre part — et je reprends là le pro 
pos de M. Vendenboomgatirde — ne sup- 
primez pas les petits proprittaires de vi. 
gnobles, Il serait monstrueux de leur dire: 
« Nous vous interdisons de faire du vin, 
vous ne boirez que celui de la métropole 
ou de l'Algérie ». Il serait incroyable de 
transformer en acheteurs et en buveurs 
obligatoires des gens auxquels on dirait 
par ailleurs: « Vos droits sont égaux aux 
nôtres. Vos droits sont égaux aux nôtres, 
mais vous boirez nos vins et rien d'autre} 
vous boirez nos seuls vins et nous intem 
disons vos fabrications locales ». 


Mes chers lure. 


Des amis bienveillants et vigilants — 
plus bienveillants et vigilants que désin- 
téressés — m'ont dit: « Faites attention, 
le problème de l'alcool est dé:icat; agissez 
et parlez avec discernement, car il faut 
concilier dans cette affaire des nécessités 
économiques impérieuées avec un idéal 
que nous saluons et qui est louable... » 


J'ai essayé de me comporter avec dis 
cernement, en accord — je tiens à le rap= 
peler — avec Ja commission des aflaires 
socia'es tout entière, Cette commission — 
sachez-le bien — n'est pas composée Île 
moins du monde d’abstinants müitants. Je 
me suis souvenu de l'aventure survenue i} 
y a une quarantaine d’années, à un illus- 
tre négociant bordelais, M. Cazalet, Après 
avoir, dans son existence, vendu beaucoup 
de vin et gagné beaucoup d’argeni, 
M. Cazalet eut une inspiration généreuse; 
il créa, dans sa bonne ville de Bordeaux, 
un reslaurant, foyer de tempérance; il en- 
tendait, dans cet établissement, lutter iny 
pitoyablement contre l’alenolieme, à quek 


‘ollègues, je veux con 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MCR. PROTECTION 
DES MONUMENTS ET LES SITES 


Discussion d'urgence d'une proposition 


de resolution. Adoption d'une resolution. 
M. le président. Je rappelle à l’Assem 
blée que la commission des affaires cultu- 
rell lemandé la discussion d'urgence 
de la proposition de résolution présentée 
] Mine Malroux nom de la commi 
les affures culturelles, tendant à 
nelure les établissements français dans 


dans Ja législation ayant pour objet 

tection ites, perspectives et 

et des monuments de caractèr: 

tonique, seientitique, artistique ou pit 
: 


4 vs 


 —#— 


que e classemient des obye ts d’'inté- 

! historique, scientifique et ethnogra 
phique et la réglementation des fouilles. 

Le délai d'affichage prévu à Fartiele 62 

du reglement est expire. En conséquence 

je vais appeler FAssemblée à statuer sui 

la demande de discussion d'urgence. 

\ux termes du paragraphe 3 de l'arti 
62 du règlement: « Le débat engag: 

I e demande de discussion d'urgencti 

aant un projet, une proposition ou 

C0 ph} position de résolution he pi ut j2- 

porter sur le fond; l’auteur de la 

demande, un orateur « corire », le pré- 

sident ou le rapporteur de Ja commission, 


les représentants du haut consel et du 


Gouvernement sont seuls entendus ». 
Mme Malroux, rapporteur de la commis- 

Sion des affaires culturelles. La comimis- 

sion derande x l'Assemblée de se pronon- 


cer pour l'urgence. 
M. le président, Quelqu'un demande-til 
l1 parole contre la discussion d'urgence ? 


le consulte l'Assemblée sur l'opportu- 
juté de Ja diseussion d'urgence 


ça 


L'Assemblée, consuliée, 


mowr Üu rence.) 


prononee 


Ï 
| 
| 
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scientifique où ethnographique et 
clementation des fouilles 

Soucié 
dre 


1156 


comme foujours, de répon- 
à Pappel des élus d'outre-mer et de 


suivre leurs avis autorisés, la commission ! 


des affaires culturelles à été unanime, sans 


discussion, à se rallier aux vues du re- 
présentant des Etablissements français 


dans l'Inde, qui demande avee insistance 
que le projet de loi soit applicable à ces 
Etablissements, 


M. Gaudart a cxpliqué qu'il n'est 
pes intervenu lors de l'adoption de l'ar- 
ticle 4% parce qu'il s'est produit une cer- 
laine confusion au cours du débat, à pro- 
pos de l’amendement de M. Fabbé Ca- 
trice, qu'il croyait s'appliquer également 
aux Etablissements français dans l'Inde. 


nou 


IL avait cru comprendre qne M. l’abhé 
Catrice, en défendant son amendement, 
avait visé, en même temps que l'Indo- 
chine, les Etäblissements français dans 


l'Inde, bien que eela ne fût pas nettement 
precis Gans l'amendement. 


L'application de la loi en question aux 
Etablissements français dans l'Inde nous a 
paru bonne et opportune. Le ministère de 
la France d'outre-mer avait sans doute ex- 
clu l'Inde paree qu'il existait déjà une K- 
vislation spéciale dans ce pays. 

M. Gaudort nous a présenté deux argu- 
ments que la commisson à unanimement 
relenus. Le premier vise la nécessité de 
réaffirmer la présence dans l'Union fran- 
Caise des Etablissements français dans 
l'Inde, le second : F'utilité d'appliquer, 
dans ces Etablissements, le nouveau texte. 

Dans ces conditions, afin d'éviter une 
confusion dont conséquences pour- 


les 


1h: 

territoire relevant Gu minietère «di : 
France d'outre-mer, une liste de hier et 
immobiliers... » (le reste de l'artic! ÉhET 
changement). 

Art, 52, — Sont abrogés pour 
ritoires dans lesquels la présente 
| applicable toutes dispositions antér 
contraires à la présente loi et notam 


| « Art, 4%, — Il est établi, d 
| 
| 


1 


- « Le décret du 25 août 1937 relatil 
protection des monuments naturels el 
sites de caractère historique, scientifiq 
légendaire ou pittoresque des col 
pays de protectorat et territoires sous 1: F4 
dat retevant du ministère des colonie | 
«a Le décret du % janvier 1944, reiatif 
{le reste de l'article sans changement! 


M. Chassiot, Je demande 
explication ce vote. 


FUET a 


Ja pat 


M. le président, La parole est à M. 





| Slot, 

M. CGhassiot. Le groupe commu 
| ayant voté contre le texte auque 
propose d'apporter des modificat 





s'abstiendra dans le vote. 

M. le président. Quelqu'un demand 
cneore la parole ?.… 

Je mets aux voix la résolution. 





(La résolution, mise aux voir, ? s 
adoptée.) L4 
0 — “| 


DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Catr ? 
et des membres du groupe M. KR. P. 
proposilion tendant à demander au Gou\ 
nement de la République française : 

{° De ratifier an nom de toute FU 
| française, après aceord avec les Etats a°- 





RE DAS dt 
- 
æ 

















L ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU %9 NOVEMBRE 41049 








tr dés 

neres, la convention Jul nati 

e génocide ; 

rvenir auprès de }'O, N. U. pour 
boré un texte ympiémentaire 
ide culturel. 
ition sera imprimée sous ll 

tribut et, », il li Y « pri L uppo- 
vée à la commission de poli- 


issentiment.) 


MalminA Ft À ï 
Cairice er as Di 














M. À. P. une propoæition 
ler au Goure €?) 
= ; t r 
| 1:21 Soie 111 {is 
ii Se di) S } t 
déclarat s d le 
[lue et art Pl: 
res 
RE = li l'O. \ | : pi 
tot ibort : tfexles ni 
il ernant les iroits des I 
urelles. es : ITS [ IX 
els; 
NT et d’appl à lé { 1 es ne 
ll en œuvre effeciive des © 
nés par la dt ral 
La ! sHion sera uprimée sous 
My Ï bu e æt | n'y Das l'a 
ivée à omise.on de po 
{ssentiment 
Mme Malroux. Monsieur Ie p ler 
ymmission des affaires cull 
C JO mande que ces deux propus 
icernant la déclaration universel 
ts de l'homme et le génocide 
: t renvovées pour avis à la commis 
s'0 jo ffaires ul'ure!les otnmie 
4 \ { ( le hr 11 Fe iers 4] { rs 71 
M. le president, 1! 11 3 pie d'op 
si dectil 
11 
COMMUNICATION D'UNE LETTRE 
D'UN CONSEILLER 
M. le president, J'1 M. Me 
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RETRAIT D’'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 
M. le président. l'a rec de M Jousce in 
1 si iettre suivante: 
3 Monsieur le président, * 


L'Assemblée 


, nationale 
#onin répondre à 


ayant 
notre vœu 


tendant 





bien 
à ce 
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Mile Le Ber, vitt préside nte de la CA 
mission des affaires Sociales, Monsieur le 
président, la commission des affaires so- 
ciales n'a pas été saisie de cett propo- 
sition. Or, jusqu'ici, les questions concer- 
nant les retraites et les pensions avaient 
fé soumises à cette commission 
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Daho, Lechani, Piéri et 
groupe süchaliste $, F, IL 
tendant à inviter Je Gouv 
ter dans l’enseignement priinält 

en Algérie le recrutement du cadre 
cial et 4 intégrer ce dernier dans le cadre 
normal, sous certaines conditions. {N0s 407 
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—— 
et 279, annte 1949, M. Abdesselam, rap- 
porteur.) 
Il n’y à pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 


La séance cest levée, 


(La séance est levée à dix-huil heures 


guarante-cinqg minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
\ENÉ HINGRE, 





Errata 
nple rendu in exteuso de 
du 24 novembre 1949, 
(Journal officiel du 25 novembre 1949.) 


a NIET el 


Page 1194, 3° colonne, 22° et 23° lignes: 

Supprimer: « , ja perspective ou Je pas 
sage. 

Page 1195, Je 4 onnt : 2 ] L 

Supprimer: « siles, 

l'age 1195, 3: col ne, 07 lig { 

Supprimer : « , jeér-h IV CL pay- 


Sages. » 


Le etat tte te D D D dt Ml 


QUESTIONS ECRITES 
RUMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBELE] 
DE L'UNION FRANCAIS] 

LE ?9 NOVEMBRE 1919 


Application des artic! 0 ect Si du règle- 
ment, ainsi CONÇUS 

ae Art 80 — Tout conseiller qui désir po 
ser une question écrile au Gouvernement en 
remet le terte au présitent de l'Assemblée 


qui de com U que au Gouvernemen 





« Les questions écrites doitent élre som- 
mnairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égard de 


tiers nommément désignés; elles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
un scul ministre, » 


« Art. &1. — Les questions écriles Sont put- 
bliées à la suile du comple rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cetle publication, les 
réponses des nunistres doivent également y 
être publiées. 

« Les ministres ont toulefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse, ce 
délai supplémentaire ne peul erceder un 
THOTS. 

« Toute question écrile à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande, Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de ceile demande de 
Concersi0! » 








Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été répondu dans le mois | 
qui suit leur publication. | 

l'art. 8! réglement 


(Application de 


1 
at] 





de l’Assemblée de l'Union francaise 
Présidence du conseil. 
No 1! M. Thérnia, 
No üf M. Darla 
Affaires étrangères. 
No 11 (M8), — M. Alphor Juge. 
No 21 M. Daber. 
No 5h M. Catrice 
N° “:. M. Junilion. | 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


No 54. M. Dab Le | 
Défense nationale. 
N°8 M. 1 inéral Plagne | 





—_ 
Finances et affaires économiques, 


No 16. — M. Carmprasse. 
France d'outre mer. % 
No 95. — M, Lapart, 
N9 45, — M. Catrice. 
No 62, — M, Catrice 
No 63%. — M, Cazeiles. 
No 65, — M. Pann Yung. 
N° 66. — M. Pann Yung. 
industrie et commerce. 
No 51, — M, Junillon, 
Justice. 
No 69 M. Daber. 
Reconstruction et urbanisme, Ë 
No 28. M. Alfred Bour. ’ 
Travail et sécurité sociale HA 
Ne 20. — M, Thémia. 1 
No 25. — M. Roulleaux-Dugage, le 
No 4%. — M. Catrice 
N9 46. — M. Chassiot. 
Travaux pubiics, transports et tourisme. 
Ne 76. — M, Delmas 


99 novernbre 1949 
à M. le ministre de la France d'outre-mer 
sien vouloir lui faire 
‘tes législatifs 
{emnent 


FRANCE D'OUTRE-MER : 
— M, Jousselin 
connaître quel j 


qui explicitement où in . 
définissent Cn Afrique o@cci Ù 

















Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 21, quai Voltaire. 
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française Jeés pormis généraux de recl ; 
les types À et B visés par Jes articles 
respectivement du décret du 25 ocl 
organisant 16S conseils généraux € 
occidentale francaise ct de fa loi d 
1917 portant vréalion des grands 
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